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Le Gabon a souffert des effets des restric-
tions liées à la lutte contre la pandémie de 
Covid-19. Le gouvernement n’avait pas une 
autre solution pour protéger la population 
que d’instaurer l’État d’urgence sanitaire. 
Au-delà des critiques qui peuvent être for-
mulées quant à la gestion de la crise, cet 
évènement hors du commun a été une oc-
casion de mesurer le niveau de résilience 
du pays.

La perspective de la « sortie » de la pandé-
mie renseigne sur la nécessité pour l’État 
de s’engager pleinement à travailler dans le 
secteur économique pour réparer la frac-
ture qui s’est créée, occasionnant de graves 
inégalités. Le Centre international de re-
cherche en économie et gestion pour le 
développement (CIREGED) a 
sorti dernièrement un Livre 
Blanc, «Repenser l’Économie 
Gabonaise Post Covid-19». 
Un ouvrage collectif impli-
quant de nombreux cher-
cheurs de l’Université Omar 
Bongo de Libreville. Il y est 
question d’« analyser les 
conséquences actuelles et 
prévisibles de la crise de la 
Covid-19 sur l’économie ga-
bonaise d’une part, identifier 
les réformes ou mesures 
envisageables pour une 
économie gabonaise post 
Covid-19 performante et susceptible d’as-
surer la prospérité des citoyens, d’autre 
part ».

Les quinze chapitres qui composent ce 
Livre Blanc font un état de la situation et 
proposent des pistes de réflexion utiles 
pour la prise en compte du bien commun 
par l’État. Il est clairement établi que la pan-
démie de la Covid-19 a fortement contribué 
à l’idée de mener une réflexion profonde 
sur la capacité réelle de l’État à protéger 
véritablement les populations. S’il faut re-
connaître qu’aucun pays ne s’était préparé 
à affronter cette crise sanitaire mondiale, 
néanmoins notre pays aurait été certaine-
ment plus proactif si, à contrario de l’État 
providence, la formule de l’État prévoyant 
était la norme. 

La structure des dépenses publiques (plus 
de 34% du budget est consacré aux dé-
penses de personnel) n’a véritablement 
pas laissé à l’État une manœuvre consé-
quente lui permettant de venir en aide aux 

POUR UNE ÉCONOMIE 
GABONAISE POST-COVID-9 

PERFORMANTE

ÉDITO

entreprises ayant subi le contrecoup de la 
crise. Or, en situation d’État prévoyant, qui 
implique d’accorder plus de place à l’inves-
tissement dans l’avenir, l’anticipation dans 
« la réalisation d’aléas divers (politiques, 
sanitaires, économiques, sociaux et envi-
ronnementaux) susceptibles d’influencer le 
bien-être social », la recherche scientifique 
moderne est un atout majeur pour aider à 
la prise de décision dans un contexte d’in-
certitude. Il faut donc, pour l’avenir, que 
l’État encourage par l’investissement public 
et par l’adhésion de l’entrepreneuriat privé 
une politique de prévoyance des risques 
afin d’être capable de mieux gérer les crises. 

Si de nombreux spécialistes à travers le 
monde reconnaissent que la crise écono-

mique actuelle n’est pas 
d’origine économique, mais 
sanitaire, la réponse qui 
sied est de réformer. Ces 
réformes doivent évidem-
ment être de toute nature. 
Notre pays s’est certes doté 
d’un instrument pour la re-
lance de l’économie, le Plan 
d’accélération de la transfor-
mation (PAT), seulement, se-
ra-t-il assez pertinent pour 
parvenir à réunir l’ensemble 
des moyens nécessaires 
à son déploiement, soit 3 
000 milliards de FCFA ? La 

réponse à cette question ne sera positive 
qu’à condition de véritablement penser la 
réforme des finances publiques et la ré-
forme de l’État. 

La structure des économies post pandémie 
est indubitablement tourner vers la prise 
en compte de tous les leviers utiles au ren-
forcement des capacités des ressources 
humaines, à la refonte en profondeur du 
système de formation professionnelle, à 
l’investissement dans les technologies du 
futur à travers des partenariats État-entre-
prises, à l’organisation de la production de 
l’énergie et la préparation d’une « rapide » 
transition énergétique, à la réforme de l’ad-
ministration centrale et l’application effec-
tive de la décentralisation et enfin, à la mise 
en place des filets de protection sociale pro-
tégeant les familles des conséquences des 
chocs économiques et d’autres crises.
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La compagnie minière de l’Ogooué (Comilog) a 
réalisé une production record de 7 millions de 
tonnes de manganèse en 2021, en hausse de 
21% par rapport à 2020. Cette performance 
fait de Moanda la première mine au monde de 
manganèse à haute teneur.

La Compagnie minière de l’Ogooué (Comilog), 
filiale gabonaise du groupe minier français 
Eramet, a réalisé de belles performances en 2021. 
L’entreprise a réalisé une production historique de 
7 millions de tonnes de minerai de manganèse en 
2021 contre 5,8 millions de tonnes en 2020, soit 
une hausse de 21%. Le volume des ventes 2021 
s’est établi à 6,6 millions de tonnes contre 6 millions 
de tonnes en 2020, soit une progression de 10%.

À travers cette performance, la Comilog, principal 
exploitant de ce minerai dans le pays, a enregistré 
un chiffre d’affaires FOB 2021 de 581 milliards 
de FCFA contre 551 milliards FCFA soit une 
augmentation de 5,4% essentiellement due à la 
progression des volumes vendus. Aussi, un résultat 
d’exploitation de 186 milliards de FCFA contre 164 
milliards en 2020, soit une hausse de 13%. Dans 
la même perspective, le résultat net réalisé par 
Comilog SA s’élève en 2021 à 89 milliards de FCFA 
contre 11,9 milliards de FCFA en 2020. C’est un 
objectif qui avait été fixé en début d’exercice 2021 
qui est ainsi atteint.

Selon l’entreprise, ces bons résultats font 
de Moanda la première mine au monde de 
manganèse à haute teneur. Ils permettront de 
maintenir un niveau d’investissements forts et de 
se développer afin de rester un acteur majeur de Brice GOTOA 

Mines : Manganèse à haute 
teneur, les bonnes performances 
de Comilog en 2021.

Actualités
l’industrie du manganèse dans un marché 
concurrentiel fort et incertain. Au niveau 
de la qualité de son minerai, Comilog a 
enregistré 97% de conformité.

Les raisons de cette 
performance

Ces bons résultats proviennent du 
niveau d’investissement consenti 
par l’entreprise durant l’année 2021. 
Notamment de l’ouverture de la mine 
d’Okouma en 2020, les investissements 
modulaires, l’amélioration de la logistique 
et l’engagement des 2000 collaborateurs 
qui sont essentiellement les vecteurs de 
cette performance industrielle. 

« Nous avons réalisé d’excellents résultats 
en 2021. Ils reflètent l’engagement et 
l’agilité des équipes qui ont su saisir les 
opportunités dans un environnement 
mouvant. Ces très bonnes performances 
démontrent la pertinence de notre 
modèle opérationnel, fortement 
générateur d’améliorations intrinsèques 
et de cash-flow sur la durée », a indiqué 
Christel BORIES, présidente-directrice 
générale du Groupe Eramet avant 
d’ajouter : « Nous avons accéléré le 
déploiement de notre stratégie pour nous 
recentrer sur nos activités minières et 
métallurgiques porteuses de croissance. 
La relance du projet Lithium ainsi que la 
signature du protocole d’accord en vue 
de la cession d’Aubert & Duval ont été des 
étapes significatives. »

Les évolutions récentes du marché 
marquées par la très forte croissance de 
la demande de métaux critiques pour la 
transition énergétique et le renforcement 
des exigences environnementales 
et sociétales, confortent par ailleurs 
pleinement les choix stratégiques 
de l’entreprise. « C’est donc plus fort 
que nous abordons cette nouvelle 
étape de l’histoire du Groupe avec 
l’ambition de devenir une référence 
de la transformation responsable des 
ressources minérales de la Terre, pour 
le bien vivre ensemble », a affirmé la 
présidente directrice générale du Groupe 
Eramet. La transformation managériale en 
cours a également impacté favorablement 
les résultats de Comilog SA. Grâce à ses 
performances, l’entreprise est un acteur 
du développement de Moanda.
 
Comilog soutient l’économie gabonaise et 
participe au développement de Moanda
L’année 2021 reste marquée par une 

confirmation de son engagement RSE 
grâce à un dialogue social permanent 
avec les populations hôtes et les autorités 
de la ville de Moanda. Elle s’explique 
également par une maitrise des impacts 
et un investissement communautaire qui 
se traduit entre autres par la réhabilitation 
des infrastructures (pavage des voiries 
secondaires de Moanda, adduction 
d’eau, éclairage public, établissements 
scolaires).

Selon l’entreprise, en matière de 
soutien à la diversification économique 
plusieurs projets ont été lancés. Il s’agit 
notamment de l’unité de fabrication des 
pavés, la production de briques en terre 
compressée à Moanda et le cadrage des 
projets agropastoraux. Toutes ces actions 
ont permis la création de plus de 360 
emplois, dont 180 saisonniers.

Le Gabon vise une 
production de 10,06 millions 
de tonnes de manganèse en 
2022

Cette hausse de la production conforte les 
ambitions du Gabon. Selon le ministère 
de l’Économie, le Gabon devrait voir sa 
production de manganèse au cours de 
l’exercice 2022, comparativement à 2021. 
Ainsi, cette production devrait se situer 
à 10,06 millions de tonnes en 2022, en 
progression de 6,9 % par rapport à 2021. 
Aussi, les autorités du pays souhaitent 
porter la production de manganèse à 
10,3 millions de tonnes par an en 2023 
voire à 12 millions de tonnes en 2025.  

La filiale d’Eramet a pour objectif principal 
en 2022 de renforcer sa place de leader 
mondial dans l’activité du manganèse en 
atteignant sa cible de production dans 
un environnement mondial perturbé. Elle 
place la sécurité au travail au cœur de ses 
activités, dans le cadre d’un programme 
« sécurité 4.0 ». De même, les équipes 
de Comilog travaillent dans le strict 
respect des normes environnementales 
et de la biodiversité. L’un des objectifs de 
l’entreprise est de réduire son empreinte 
CO2 via le transbordement grâce à la 
modernisation de sa ligne logistique 
maritime.
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port de Libreville permettra également 
au pays d’attirer les investisseurs et de 
promouvoir le tourisme. 

Début des travaux du 
nouvel aéroport de 
Libreville en juin 2022

Soucieux d’accélérer la mise en œuvre 
de ces chantiers, le chef de l’État, Ali 
BONGO ONDIMBA, a rencontré le 28 
février 2022 le gouverneur de la pro-
vince de l’Estuaire, Marie-Françoise 
DIKOUMBA et le directeur général de 
GSEZ Airport, Igor NYAMBIE SIMARD. 
Il était question de faire le point sur 
l’évolution du projet. « Concernant la 
voie de contournement, les travaux 
commenceront au mois de juin 2022 
et s’achèveront en juin 2023, en fonc-
tion naturellement de la libération des 
différentes emprises dans le cadre de 
l’installation des populations impac-
tées par ce projet », a expliqué Igor 
NYAMBIE SIMARD avant de préciser 
que « pour l’aéroport de Libreville, les 
travaux commenceront par ailleurs en 
juin 2022 et s’étaleront sur une pé-
riode supérieure de 18 mois pour être 
livrés en décembre 2024 ».

Pour sa part, la gouverneure de la 
province de l’Estuaire, impliquée dans 
les consultations publiques et évalua-
tions de l’impact desdits travaux sur 
les populations environnantes, a ras-
suré quant à la fin de cette opération 
auprès des populations. Selon elle, les 
études d’impact sociales et environ-
nementales ainsi que les évaluations 
sur les biens ont été faites, les popula-
tions impactées par le projet ont signé 
depuis le 18 février 2022 les contrats 
d’achat de leurs biens. Elles devront 
normalement libérer les emprises en 
mai 2022.

Le chantier du nouvel aéroport inter-
national de Libreville est une priorité 
pour le gouvernement Rose Christiane 
OSSOUKA RAPONDA. Certains opé-
rateurs économiques s’engagent à 
accompagner le gouvernement dans 
la matérialisation de cette structure. 
Ce projet aura un impact positif sur le 
pays. 

mentant et en fluidifiant le trafic. Elles 
permettront également de renforcer 
l’attractivité de notre pays aux yeux des 
investisseurs et booster le développe-
ment commercial et socio-économique 
de ladite zone. Car l’ADL s’étendra dé-
sormais sur une superficie de 21 000 m2 
et une capacité d’accueil de 2,2 millions 
de passagers.

Une structure moderne 
répondant aux normes et 
standards internationaux 

L’extension de l’Aéroport de Libreville 
(ADL) est située à l’emplacement de l’aé-
roport actuel. Cette future plateforme 
sera dotée d’une aérogare passagère 
de 3 300 m2, d’une piste d’atterrissage 
de 3 500 m, une tour de contrôle et un 
terminal présidentiel. C’est une nouvelle 
option d’aéroport respectant les normes 
et les standards internationaux qui va se 
présenter au transport aérien gabonais.

Ce projet dit « prioritaire pour le gou-
vernement » sera exécuté dans le cadre 
d’un partenariat public-privé, entre l’État 
et GSEZ Airport, concessionnaire de l’aé-
roport international de Libreville. Il s’agit 
du réaménagement de l’aéroport de Li-
breville, avec la construction d’une nou-
velle aérogare du côté Est ainsi qu’une 
voie de desserte sur un linéaire de 5,7 
km avec 2x2 voies, qui prendrait son ori-
gine au carrefour Camp de Gaulle pour 
déboucher aux alentours du dispen-
saire d’Okala. La concrétisation de ce 
projet est une bonne nouvelle pour les 
populations de la capitale gabonaise qui 
vivent chaque jour un calvaire du fait des 
bouchons interminables sur l’unique 
voie qui relie Akanda à la commune de 
Libreville. 

« La voie de contournement d’Akanda, 
tant attendue par nos populations, sera 
en service pour fluidifier le trafic routier 
et reléguer les embouteillages de cette 
zone à un mauvais souvenir », avait dé-
claré le président de la République, Ali 
BONGO ONDIMBA, dans son discours 
de vœux à la nation le 31 décembre der-
nier. Tout est mis en œuvre par les auto-
rités du pays pour que ce chantier voie 
le jour pour le bien des populations de 
cette zone. La modernisation de l’aéro-

Promesse du chef de l’État, Ali BONGO 
ONDIMBA en 2017 à Dakar (Sénégal), le 
projet de construction du nouvel aéroport 
international de Libreville est en bonne voie 
et pourrait être livré en décembre 2024. Les 
autorités gabonaises s’attèlent à ce que cette 
infrastructure, qui va changer l’image du pays, 
soit livrée dans les meilleurs délais. 

Le Gabon s’est résolument lancé dans un vaste 
chantier de modernisation et de développement 
de ses infrastructures. Cela passe par l’extension 
du nouvel aéroport international de Libreville, 
principale porte d’entrée du pays. Cette infrastruc-
ture et sa voie de contournement permettront au 
Gabon d’accroitre l’attractivité au niveau des dif-
férentes compagnies aériennes pour faciliter les 
connexions entre les différentes régions africaines 
et internationales.

« Le Gabon est entré dans une nouvelle phase de 
son développement, caractérisée par la construc-
tion d’infrastructures à très fort rendement, c’est-
à-dire celle dont l’utilité sur le plan économique 
et social est élevée. C’est le cas du projet d’exten-
sion de l’Aéroport de Libreville et de sa voie de 
contournement dont les travaux seront achevés 
au plus tard fin 2023/début 2024 », a indiqué Ali 
BONGO ONDIMBA le 28 février 2022, sur sa page 
Facebook.

Selon le président de la République, ces nouvelles 
infrastructures permettront d’améliorer signifi-
cativement le quotidien des Gabonais en aug-

Transports : Nouvel 
aéroport de Libreville, la future 
vitrine du développement du 
Gabon.

Brice GOTOA 
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Infrastructures : Owendo 
Bypass, une route pour faciliter 
les échanges commerciaux 
entre l’intérieur du pays et le 
port d’Owendo. 

D’après le fonds d’investissement spécial 
RISE (Regional Investment Supranatio-
nal Entity), le projet permettra une plus 
grande fluidité du transport urbain. Mais 
aussi une optimisation de l’évacuation 
vers le port d’Owendo des produits issus 
des filières stratégiques mines et bois. 
Une aubaine pour le transport des gru-
mes et du manganèse.

Actuellement, le transport des produits 
d’exportation vers le port d’Owendo se 
fait par le chemin de fer et la route, en 
passant par la Route nationale 1 puis 
la voie express, via le PK5, en direction 
d’Owendo. Ce qui représente un linéaire 
de 30 km à partir du PK15. Cela est 
beaucoup plus long que la voie Owendo 
Bypass, et les échanges pourront ain-
si rapidement se faire sur ce trajet de 
contournement de la ville.

Le projet intègre deux tronçons 
de 12,5 km et de 5 km

Le projet d’Owendo Bypass qui s’inscrit 
dans la bataille 10 du Plan d’accélération 
de la transformation (PAT 2021-2023) in-
tègre deux tronçons. « Un tronçon d’un 
linéaire d’environ 12,5 km en 2x2 voies, 
reliera la zone du PK15 à Owendo dans 
un périmètre situé autour du carrefour 
SNI, qui sera défini à l’issue des études, 
et un second tronçon d’un linéaire d’envi-
ron 5 km en 2 x 1 voies, reliant cette nou-
velle voie à la Zone économique de Nkok 
», renseigne le Focus Owendo Bypass. Le 
Rise s’engage à investir la somme de 60 
milliards de FCFA pour la construction 
de cette route à péage. Ce fonds a été 
créé dans le cadre d’un partenariat entre 

l’État gabonais représenté par le Fonds 
gabonais d’investissements stratégiques 
(FGIS), et la Banque Islamique de déve-
loppement.

Le cabinet SCET Tunisie a été retenu en 
tant que bureau d’études pour ce projet 
routier. Il va réaliser des études de ter-
rain en vue du démarrage des travaux 
de construction de la route à péage de 
contournement « Owendo Bypass ». 
SCET Tunisie a été sélectionné suite à un 
appel d’offres international restreint, le 
cabinet sera chargé de la réalisation des 
études de conception, des études d’im-
pact environnemental et social et d’une 
mission Système sécurité incendie (SSI). 
Des études qui permettront « d’assurer 
la faisabilité économique, financière, ju-
ridique, environnementale, sociale et 
technique de l’infrastructure », rassure la 
société RISE. 
      
Le contrat de pré-concession a été signé 
le 1er septembre dernier entre l’État ga-
bonais et le Fonds gabonais d’investisse-
ments stratégiques (FGIS) et sa filiale RISE. 
Cet accord permet à la Société d’aména-
gement du Grand Libreville (SAGL), créée 
par RISE pour le développement de ce 
projet, d’investir dans toutes les études 
nécessaires à sa concrétisation. « Ce 
projet met en avant la capacité du gou-
vernement à mobiliser des mécanismes 
innovants pour la mise en œuvre du Plan 
d’accélération de la transformation », a 
indiqué Léon Armel BOUNDA BALONZI, 
ministre des Travaux publics, de l’Équipe-
ment et des Infrastructures.

Le projet de construction de la route baptisée 
«Owendo Bypass » est une infrastructure qui de-
vrait apporter au Gabon plusieurs avantages.  Cette 
route de contournement à péage, d’environ 17 km 
de longueur, connectant la route nationale 1, par 
le PK15, la zone économique spéciale de Nkok et 
la commune d’Owendo va permettre de réduire la 
distance. Ce qui renverra à une réduction des dé-
penses de carburant et par conséquent une baisse 
du coût de transport des marchandises acheminées 
dans le Grand Libreville.

« Une analyse sommaire des consommations de 
carburant fait ressortir que pour relier le port 
d’Owendo à partir du PK15, le nouveau tracé per-
mettra d’économiser environ entre 2 000 à 3 000 
FCFA pour les poids lourds, et entre 1 000 à 1 300 
FCFA pour les poids légers par rapport au trajet ac-
tuel beaucoup plus long qui intègre la voie express 
et l’échangeur du PK5 », indiquent les autorités.

Owendo Bypass va réduire les coûts de transport 
des marchandises et des accidents
Selon ce Focus, cette route réduira par la même oc-
casion l’impact environnemental des poids lourds 
et légers ainsi que les risques accidentels en zones 
urbaines. « La nouvelle route récupérera la totalité 
du flux fret routier (poids lourds, remorques et se-
mi-remorques) provenant de la ZES de Nkok à desti-
nation du port d’Owendo et inversement », ajoute la 
même source. La nouvelle route permettra aussi de 
récupérer une partie du flux de transport de mar-
chandises de courte distance (véhicules de livrai-
sons commerciaux) entre la nationale 1 et la zone 
d’Owendo (Akournam, cité SNI, zone portuaire…).

La construction de la route à péage de 
contournement « Owendo Bypass » pourrait 
apporter multiples avantages aux populations 
et aux opérateurs économiques. Cette 
nouvelle route reliant le port d’Owendo à la 
Zone économique spéciale (ZES) de Nkok, 
tout en contournant Libreville, permettra un 
gain de temps et une réduction du coût de 
consommation de carburant aux usagers.

Brice GOTOA

Actualités
ENOROMI MAGAZINE
Mars 2022

8



de FCFA détenus par les banques 
et 670 millions de dollars (400 mil-
liards de FCFA) pour les EMF. L’ins-
titution bancaire panafricaine juge 
incompréhensible cette situation 
contre laquelle plusieurs initiatives 
ont déjà été menées. En attendant, 
de nombreux projets structurants 
de la sous-région sont confrontés à 
l’absence de financement, au point 
que des partenaires internationaux 
sont mis à contribution pour pallier 
ce manque.

Vers une nouvelle reprise 
des liquidités ?

Pour faire face à la situation de surli-
quidité des banques, la BEAC a plus 
d’une fois procédé à des opérations 
de reprise de liquidités. En décembre 
2021, alors que la crise sanitaire due 
à la Covid-19 frappait encore dure-
ment les économies des pays de la 
CEMAC, l’institution bancaire avait 
annoncé devoir récolter auprès des 
banques commerciales 50 milliards 
de FCFA (soit plus de 86,2 millions 
de dollars). L’objectif affiché était de 
combattre l’inflation dans la zone.

Contrairement à la démarche in-
verse consistant à procéder à des 
injections de liquidités dans des 
banques désireuses de satisfaire 
leurs besoins de financement des 
économies, cette opération de pré-
lèvement vise, explique-t-on, à sou-
lager les banques commerciales en 
situation de surliquidité, suscep-
tibles d’injecter plus de fonds dans 
le circuit économique que néces-
saire au risque d’engendrer des ten-
dances inflationnistes sur le marché 
sous-régional.

Seulement, en mars 2020, ces opé-
rations de reprise de la liquidité 
bancaire avaient été suspendues. Il 
fallait en effet atténuer les effets né-
fastes de la Covid-19 sur les écono-
mies de la CEMAC.

Alors même que de nombreux projets structurants 
de la sous-région sont confrontés à l’absence 
de financement, au point que des partenaires 
internationaux sont mis à contribution pour pallier 
ce manque, un rapport de la Banque des États de 
l’Afrique centrale (BEAC) a révélé le 24 mars 2022 que 
la surliquidité bancaire au sein de la Communauté 
économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC) 
est de 1 450 milliards de FCFA.

DLG

Banque : La CEMAC à 
nouveau confrontée à la 
surliquidité.

Rien de nouveau. Les banques présentes au sein de la 
zone CEMAC sont une fois de plus en situation de surliqui-
dité. Un rapport de la BEAC rendu public le 24 mars 2022 
révèle que les 50 établissements bancaires que compte la 
sous-région de l’Afrique centrale ont un excédent estimé 
à 2,5 milliards de dollars, soit 1 450 milliards de FCFA). Ce 
chiffre, précise-t-on, est basé sur l’indicateur des réserves.

Cet excédent bancaire est réparti entre les banques et 
les Établissements de microfinances (EMF). Il s’agit, pré-
cise la BEAC, de 1,7 milliard de dollars, soit 1 050 milliards 
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ManageMent

TCHANGO 
Porté à la tête du Conseil municipal de Port-Gentil en février 2019, Gabriel 
TCHANGO ne cache pas son ambition : faire de la capitale économique 
du Gabon la ville la plus belle et la plus propre du pays. Trois ans après, 
il a bien voulu faire un bilan d’étape avec ENOROMI MAGAZINE. L’édile 
qui n’hésite pas à mettre les mains dans le cambouis lorsqu’il s’agit de 
faire marcher l’appareil municipal pour le bien des populations de sa 
commune se définit lui-même comme « un ouvrier sur le chantier », qui 
ne s’arrêtera qu’à l’atteinte des objectifs assignés par le chef de l’État, Ali 
BONGO ONDIMBA.

Port-Gentil : Trois ans après, 
il poursuit les chantiers.

GABRIEL
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Management

ENOROMI MAGAZINE
Le domaine infrastructurel n’a pas été 
en reste durant l’année 2021, notam-
ment avec la poursuite de la rénovation 
de l’Hôtel de Ville, les mairies d’arrondis-
sements et certains lieux commerciaux. 
Rappelez-nous quelles ont été vos ac-
tions en la matière.

Gabriel TCHANGO
Dès ma prise de service en mars 2019 à 
la mairie de Port-Gentil, j’ai entamé une 
tournée dans les différents services que 
regorge notre Institution. Un constat 
amer a été fait. Il fallait agir rapidement. 
Alors, j’ai initié les travaux de réhabilita-
tion de l’immeuble administratif dit (SO-
GARA) qui héberge plusieurs services, 
et j’ai équipé l’ensemble des bureaux 
du matériel moderne de dernière gé-
nération. Aujourd’hui, je suis heureux 

ENOROMI MAGAZINE
Le 31 décembre 2020, vous écriviez sur 
votre page Facebook que 2020 a été 
une année difficile, une année qui ne 
ressemble à aucune autre. 2021 a-t-elle 
été meilleure ? 

Gabriel TCHANGO
Effectivement, 2020 a été une année dif-
ficile, à la suite de la déclaration de l’état 
d’urgence sanitaire sur la pandémie de 
la Covid-19. L’arrivée du corona virus a 
changé nos comportements quotidiens, 
et a considérablement impacté nos ha-
bitudes. À l’instar des autres administra-
tions, l’Institution que je dirige n’a pas 
échappé aux restrictions mises en place 
par les plus Hautes Autorités du pays.  
Comme 2020, l’année suivante n’a été 
que la continuité.

ENOROMI MAGAZINE
Pensez-vous avoir atteint tous les objec-
tifs que vous-vous êtes fixés pour cette 
année 2021 ?
 
Gabriel TCHANGO
Je dirais non. Nous avons beaucoup de 
défis à relever, car les populations en 
demandent chaque jour. De ce fait nous 
continuons à travailler, mon équipe et 
moi pour l’amélioration des conditions 
de vie de nos concitoyens.
 
ENOROMI MAGAZINE
Vous avez été très actif sur le plan so-
cial, sportif et même culturel en 2021. 
C’est assez rare pour un maire d’interve-
nir dans autant de domaines différents. 
D’où vous vient cette motivation ? 

Gabriel TCHANGO
Je suis fils de Port-Gentil.  Cette ville 
m’a tout donné, j’ai gravi des échelons 
ici, que ce soit sur le plan profession-
nel que politique. Alors, je suis animé 
par l’esprit de «champion», c’est-à-dire, 
un enfant que les parents ont gâté, qui 
renvoie l’ascenseur à son tour. Pour 
conclure sur cette question, je voudrais 
simplement dire que notre cité doit être 
construite par ses enfants.  Et je fais ma 
part en tant que maire et fils du coin.

ENOROMI MAGAZINE
Contexte Covid oblige, vous avez égale-
ment été particulièrement actif dans la 
lutte contre la propagation de la pandé-
mie, y compris en allant vous-même sur 

le terrain pour la désinfection des lieux 
publics. Quel sens cela revêt-il pour 
vous ?

Gabriel TCHANGO
L’état d’urgence sanitaire avait été dé-
crété par le gouvernement. Il fallait que 
les responsables administratifs, cha-
cun à son niveau de responsabilités, 
montrent le bon exemple et s’appro-
prient ce discours. C’est dans ce sens 
que j’ai sorti un arrêté municipal fixant 
les heures d’ouvertures et de ferme-
tures des marchés municipaux de 6h00 
à 15h00. Cela permettait à la DSTM (Di-
rection des Services techniques munici-
paux) de désinfecter les marchés en dé-
but de soirée après nettoyage par notre 
partenaire GPS (Gabon Propre Service). 
J’ai montré l’exemple, car la santé de 
nos populations, j’en fais une priorité.
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Quel est le secret de la réussite de la 
méthode TCHANGO ? 

Gabriel TCHANGO
Il n’y a pas de méthode TCHANGO. Je 
suis au service de mon village, de ma 
province et du Gabon dans son en-
semble. Je suis au service de mon pays 
et du Président de la République, Son 
Excellence Ali BONGO ONDIMBA, qui 
nous instruit d’être aux côtés de nos 
populations. En clair, je suis un ouvrier 
sur le chantier.

ENOROMI MAGAZINE
Quel pourrait être l’apport des jume-
lages dans l’amélioration des conditions 
de vie des Portgentillais ? Où en êtes-
vous avec le projet de jumelage avec la 
ville de Nice dont vous avez rencontré 
les autorités en septembre 2021 ? 

de voir nos agents travailler dans des 
conditions optimales, ceci pour un meil-
leur rendement. Aussi, dans le même 
ordre d’idée, ai-je lancé les travaux de 
rafraichissement du premier bâtiment 
de la mairie située au bord mer. Un bâ-
timent qui retrace l’histoire du Conseil 
municipal de notre commune.  Ce bâ-
timent qui abrite les services d’état civil 
et du social, sera livré dans les toutes 
prochaines semaines.

ENOROMI MAGAZINE
Comment se passent les partenariats 
avec les différentes sociétés pétrolières, 
dans le cadre de leur RSE ? Ces parte-
nariats profitent-ils véritablement aux 
Portgentillais ?

Gabriel TCHANGO
Nous avons de très bons rapports 
avec l’ensemble des opérateurs éco-

nomiques installés dans notre ville. 
J’ai lancé un appel à ces derniers lors 
d’une rencontre à la salle polyvalente 
Pierre Louis Agondjo Okawe, pour nous 
apporter leur aide. Beaucoup se sont 
manifestés, certains ont apporté du 
matériel, ce qui nous permet de mieux 
accomplir nos missions régaliennes sur 
le terrain. Aussi, cet appui permet-il de 
mieux manager notre programme de 
salubrité : «Port-Gentil ville propre, ville 
prospère» (POG – 2VP) que j’ai lancé à 
l’entame de mon mandat. Ces partena-
riats nous facilitent le travail et surtout, 
ils contribuent à rendre notre cité plus 
propre.

ENOROMI MAGAZINE
C’est indéniable. Depuis votre accession 
à la tête du conseil municipal, Port-Gen-
til connait une certaine transformation. 

Management
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Gabriel TCHANGO
Dans le cadre des jumelages, nous 
avons bénéficié à plusieurs niveaux de 
l’accompagnement de nos partenaires. 
C’est ici pour moi l’occasion de remercier 
ces derniers. Quatre camions-bennes 
de ramassages des ordures, 1 200 
bacs et bien d’autres apports nous ont 
été accordés par la Mairie de la ville de 
Thouars. Ce matériel nous permet au-
jourd’hui de rendre notre cité propre et 
prospère. Toujours dans la même veine, 
nous avons des rencontres d’échanges 
pédagogiques avec la ville de Seine-
Saint-Denis en matière de santé entre 
nos dispensaires et l’IFITS (l’Institut de 
formation inter hospitalier Théodore 
SIMON de l’Ile de France), plus précisé-

ment dans le cadre des formations de 
renforcement des capacités.

D’ailleurs, je profite de l’opportunité que 
vous me donnez de dire merci aux par-
tenaires qui nous accompagnent. Aussi, 
lors de ce séjour, j’ai échangé avec le 
maire de Nice, Christian ESTROSI, nous 
avons une vision d’ensemble de jume-
lage de nos deux villes. Nous échan-
geons régulièrement pour la matériali-
sation dudit projet.

ENOROMI MAGAZINE
Côté salubrité. Êtes-vous satisfait de ce 
qui a été fait depuis votre arrivée ou 
reste-t-il à faire ? Et comment parvien-
drez-vous à faire de Port-Gentil la ville 

la plus propre du Gabon, une de vos 
priorités ? 

Gabriel TCHANGO
Je ne suis pas encore satisfait, car beau-
coup reste à faire. Vous savez, notre 
ville s’agrandit chaque jour, il existe 
des zones auxquelles nous n’avons pas 
accès à cause des constructions anar-
chiques, donc certains riverains créent 
des poubelles à ciel ouvert dans les 
quartiers, cela engendre des problèmes 
de santé chez les habitants. Nous tra-
vaillons pour régler de manière défini-
tive cette situation.

ENOROMI MAGAZINE
L’autre priorité que vous-vous êtes fixée 
pour votre mandat à la tête de la mairie 
est de réhabiliter voire de construire le 
réseau routier de la commune. Où en 
est-on trois ans après ?

Gabriel TCHANGO
Les mairies n’ont pas compétence à 
construire des routes, nous faisons 
l’entretien des voiries secondaires. À 
Port-Gentil, nous apportons notre sou-
tien au ministère des Travaux publics 
avec les petits moyens dont nous dis-
posons.  Nous avons réhabilité la route 
«Mini Prix», aux Champs, Cités Unies 
dans le deuxième arrondissement. 
Nous comptons poursuivre cet enga-
gement dans le reste des arrondisse-
ments.  Présentement, nous sommes 
en travaux au Quartier Chic. Aussi, vais-
je profiter de votre canal pour exprimer 
ma profonde gratitude à notre parte-
naire de toujours, SOCO BTP.

ENOROMI MAGAZINE
Votre mot de fin.

Gabriel TCHANGO
Merci pour l’intérêt que vous m’avez offert 
de parler de l’action municipal de la mairie 
de Port –Gentil, cela montre combien de 
fois vous suivez notre actualité. Que les 
populations soient pleinement rassurées 
de tout notre engagement, mon équipe 
et moi, pour faire de notre commune une 
ville où il fait bon vivre. Que Yeshua le mi-
séricordieux nous accompagne et nous 
assiste chaque jour.

Propos recueillis par 
Griffin ONDO
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entrepreneuriat

Madeleine 
RENGUILA 
Le digital comme solution 
pour réduire les fraudes 
routières. 
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ENOROMI MAGAZINE
Vous avez un parcours étonnant. 
Après Comilog et Gabon Oil Com-
pany (GOC), vous avez opté pour 
l’entrepreneuriat dans l’optique de 
devenir votre propre patronne. Et il 
y a quelques années, vous avez lancé 
une application sur la sécurité rou-
tière. Dites-nous-en plus. 

Madeleine RENGUILA
Je dirai que mon parcours est aty-
pique, mais passionnant. Le cœur de 
ma compétence est dans les contrats, 
les achats et tout ce qui tourne au-
tour de la Supply Chain Management 
depuis plus de 12 ans. Mais je ne me 
suis jamais sentie aussi épanouie que 
dans le monde du digital et celui du 
transfert de connaissances.
 
Rengus Digital (RD) est le nom de 
cette application que j’ai officiellement 
lancée en 2018, mais c’est également 
aujourd’hui le nom de ma startup. Il 
s’agit d’un outil que je qualifie de mul-
tifonctionnel. C’est-à-dire que nous 
ne restons pas figés sur la sécurité 
routière, d’autant plus que notre ap-
plication propose un système de ges-
tion des données du transport d’un 
État indépendant adapté aux réalités 
locales via un permis de conduire et 
une carte grise, les deux principaux 
documents à présenter lors d’un 
contrôle routier. L’un, le permis, va de 
l’acte de naissance du propriétaire à 
la dernière infraction commise grâce 
à l’utilisation du QR code ; l’autre va de 
la date d’entrée du véhicule (avec des 
informations sur les différents pro-
priétaires) jusqu’ à la date d’expiration 
de l’extincteur en passant par les dé-
tails sur l’assurance et la visite tech-
nique. Le paiement des infractions 
enregistrées est d’ailleurs possible 

via mobile, pour une transparence 
des recettes fiscales de notre État. La 
lecture de ces deux documents est 
rendue possible par l’utilisation des 
scanners RD. 

ENOROMI MAGAZINE
En quoi concrètement votre outil est-
il nécessaire plutôt qu’un autre ?   

Madeleine RENGUILA
Il faut dire que Rengus Digital nous 
permet de garantir un certain nombre 
de choses, à savoir :

• Une sécurisation de l’élaboration 
et de la production des docu-
ments de transport par un pro-
cédé numérique plus moderne et 
infalsifiable ;

• Une facilitation pour une applica-
tion de la règlementation plus effi-
cace, simple, équitable et transpa-
rente ;

• Une interface opérationnelle dont 
la base de données resterait ac-
cessible à l’administration des 
transports et aux différents inter-
venants de la chaîne des trans-
ports ;

• Une disponibilité en temps réels, 
des données statistiques et autres 
informations, sur la mobilité des 
personnes et des marchandises ;

• Un renforcement des règles de sé-
curité routière dans le cadre d’un 
partenariat privilégié ;

• Une véritable culture de la sécu-
rité routière à diffuser progres-
sivement auprès des usagers et 
acteurs intervenant dans le trans-
port routier ;

Par rapport à l’année précédente au terme de laquelle 2 800 ont été 
dénombrés, le Gabon a enregistré une hausse de 24% d’accidents 
de la circulation en 2021. En cause, des problèmes techniques, mais 
surtout l’accroissement du nombre de chauffards et d’automobilistes 
détenteurs de faux documents de transport. Une situation à laquelle 
Madeleine Orlane RENGUILA IKANA veut y mettre un terme grâce à 
Rengus Digital, une application multifonctionnelle axée en partie sur la 
sécurité routière. L’entrepreneure nous en dévoile les secrets. 

• RD, en outil opérationnel de la ré-
forme portant sur la sécurisation, 
la production et la délivrance des 
documents des transports (permis 
de conduire, cartes grises), tout en 
simplifiant les procédures (impact 
sur les délais de délivrance et éco-
nomie sur les coûts des imprimés);

• RD, pour le renforcement des 
règles de sécurité routière (par 
la préfiguration d’un fichier d’in-
fractions courantes au Code de la 
route, rattachées à la personne du 
conducteur, périodicité d’actuali-
sation des documents de trans-
ports) ;

• RD, pour l’amélioration du système 
de gestion desdits documents 
grâce aux synergies à développer 
avec les assureurs, les mairies, 
les centres auto-bilan (point focal 
d’alerte, réactivité accrue au ni-
veau des renouvellements) ;

• RD, pour une meilleure régula-
tion et un encadrement du dyna-
misme économique du secteur 
transports terrestres qui parti-
cipent effectivement à la relance 
de l’économie (Réduction des dé-
lais de délivrance, allègement des 
dispositifs de contrôle en temps et 
argent, sécurisation et optimisa-
tion des recettes fiscales).

ENOROMI MAGAZINE
Quel intérêt pour l’Etat de vous faire 
confiance ? 

Madeleine RENGUILA 
Outre son impact certain sur l’éco-
nomie nationale, Rengus Digital peut 
aussi avoir un fort impact social et 
stratégique : le premier pays à l’implé-
menter sera le pionner en Afrique, car 
notre code-bar renferme le plus d’in-
formations possibles sur chaque indi-
vidu. De plus, notre projet est protégé 
à l’OAPI, ce qui nous permet après im-
plémentation sur notre territoire de 
le vendre aux 16 autres pays couverts 
par l’OAPI.
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Notre outil permettra également de 
créer plusieurs emplois au profit des 
jeunes. L’on proposerait donc nombre 
de postes liés notamment à l’enregis-
trement des données. Les différentes 
maintenances et formations deman-
deront des ressources humaines, ce 
qui en ferait une meilleure source de 
revenus pour le Trésor public. Ainsi, 
pêle-mêle, RD est un moyen d’identifi-
cation facile et rapide, elle permet un 
recouvrement rapide en cas de perte, 
garantit d’avoir des documents sécu-
risés et non falsifiables et facilitera la 
libre circulation des personnes, etc. 

À travers RD, il peut être envisagée 
la création d’un fonds permettant 
de parvenir à l’offre de la gratuité du 
transport des élèves et des étudiants.

ENOROMI MAGAZINE
Comment appréhendez-vous l’ac-
cueil de la clientèle ? 

Madeleine RENGUILA
Si nous parlons des transporteurs, 
ils seraient heureux de ne plus dé-
penser quoi que ce soit durant les 
contrôles intempestifs. Si nous par-
lons du ministère des Transports, 
il se porterait mieux si les faux per-
mis arrêtaient de circuler. Et si nous 
parlons des familles endeuillées à la 
suite d’accidents causés par des per-
sonnes détentrices de faux permis de 
conduire, elles se porteraient mieux si 
cela n’était pas arrivé.

Ce que je veux dire, c’est que RD se 
positionne comme des dizaines d’ap-
plications locales et féminines qui 
changeraient la donne, mais qui sont 
analysées, observées et très souvent 
copiées pour ne jamais être mise en 
place. Un pays de la sous-région a ac-
cueilli les compétences de RD sur un 
autre domaine avec beaucoup d’en-
thousiasme et reste satisfait du travail 
constant que nous fournissons. La 
clientèle locale n’a malheureusement 
pas encore pu savourer RD dans le 
domaine des transports. Une signa-
ture avec le gouvernement serait une 
bénédiction.

ENOROMI MAGAZINE
Hormis les activités entreprises 
par Rengus Digital, vous avez un 
cabinet de langue, « Rengus For 
Africa ». Quel en est l’intérêt pour 
un pays francophone comme le 
nôtre ? 

Madeleine RENGUILA
RENGUS FOR AFRICA est une branche 
de RD qui forme effectivement dans 
la langue du digital, qui est l’anglais. 
Je dirai que le Gabon est pays multi-
lingue. Après avoir discuté avec ma 
Team de formateurs, je peux vous 
assurer que le Gabonais s’intéresse 
un peu plus chaque jour à l’apprentis-
sage et la maitrise de cette langue et 
de bien d’autres.  

ENOROMI MAGAZINE
Vous êtes la représentante de 
Femmes Actives du Gabon, un ré-
seau fort de plus de 2 000 femmes 
entrepreneures, commerçantes 
et même administratives. Quels 
sont les projets de ce regroupe-
ment digital de femmes ? 

Madeleine RENGUILA 
Représentante officielle de ce réseau 
fabuleux composé de femmes ré-
silientes, oui, mais ce n’est pas tout. 
Femmes Actives du Gabon est un 
réseau qui fait la promotion de ce 
que les femmes gabonaises ou gabo-
naises d’adoption ont de meilleur à 
offrir à ce monde. C’est le plus grand 
répertoire de compétences féminines 
au Gabon.

Cette magnifique idée est initiée par 
Ika Rosira et propulsée par Rengus 
Digital, et nous sommes en constante 
recherche des femmes résilientes, 
engagées, débordantes d’ambitions 
et surtout authentiques dans leur ma-
nière d’être, de penser et d’agir pour 
s’agrandir. Nous comptons plus de 8 
000 abonnés sur Facebook, plus de 
3 200 membres du groupe commer-
cial Facebook, plus de 250 membres 
actifs sur WhatsApp et plus de 300 
membres sur Telegram. Avec plus 
de 57 000 vues sur le répertoire de 

compétence www.femmesactivesdu-
gabon.com et plus de 150 000 per-
sonnes atteintes par nos publications 
Facebook. Nous nous donnons de la 
visibilité et apprenons à consommer 
local et féminin en termes de produits 
et services présents sur le marché.

ENOROMI MAGAZINE 
Quels sont vos projets dans les 
cinq années à venir pour vos en-
treprises ? 

Madeleine RENGUILA
Inspirer et continuer à embaucher 
des Africains. C’est aussi simple que 
ça. Ce sera ma contribution. Ma fa-
çon à moi d’apporter ma pierre à la 
construction de mon continent. 

ENOROMI MAGAZINE
Quel serait votre réaction face à 
ceux qui estiment que certaines 
activités sont réservées aux 
hommes et aux non-nationaux ? 

Madeleine RENGUILA
Laissez-moi redire que je suis une 
femme et que je suis gabonaise et 
désireuse de contribuer à ma ma-
nière à l’économie de mon pays en 
tant que femme, et je suis consciente 
que le développement viable de notre 
pays, le Gabon voire de notre conti-
nent, ne peut être atteint que par le 
développement de l’industrie locale, 
c’est-à-dire en investissant et en fa-
vorisant l’émergence d’une classe 
d’entrepreneurs locaux, en soute-
nant la création d’entreprises locales, 
particulièrement féminines. J’ajoute-
rais que je suis désolé pour ceux qui 
pensent que les femmes ne peuvent 
pas le faire. S’il faut le résumer en une 
phrase, je choisirai de leur dire : « Re-
gardez-nous le faire ! »

Propos recueillis par 
Aude SHARYS
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Par Griffin ONDO

Où va l’argent de la 
taxe pour les ordures 
ménagères ?

22
Son ambition qui était de garantir la salubrité 
des villes du pays confrontées au phénomène 
d’insalubrité, particulièrement à Libreville 
et dans plusieurs capitales provinciales. 
Seulement, trois ans après son entrée en 
vigueur, la taxe liée au ramassage des ordures 
ménagères semble ne pas avoir totalement 
atteint ses objectifs au regard de l’insalubrité 
qui perdure. De 2019 à 2022, selon des experts 
financiers, cette redevance prélevée chez 
chaque abonné de la SEEG a déjà permis 
d’engranger pas moins de 22 milliards de 
FCFA.

MILLIARDS DE 
FCFA DEPUIS 2019 

Une « contribution » à la 
propreté des villes
Elle avait été plutôt bien accueillie par la population, en 
dépit de quelques réticences liées à la cherté de la vie. La 
taxe d'enlèvement des ordures ménagères, ou plus exacte-
ment la « Contribution à la collecte des ordures ménagères 
» (CCOM) avait été présentée par les autorités gabonaises 
comme un des moyens les plus efficaces permettant d’en 
finir avec le phénomène d’insalubrité dans de nombreuses 
localités du pays. D’autant qu’il permettrait à l’État de bé-
néficier d’un financement supplémentaire pour régler le 
problème. Ainsi, dès janvier 2019, le Conseil des ministres 
avait adopté et présenté au Parlement le projet de Loi des 
finances instituant cette redevance nouvelle.   

C’est officiellement le 1er juillet 2019 que l’entrée en ap-
plication de cette contribution est intervenue. En réalité, il 
ne s’agissait pas d’une invention gabonaise comme certains 
ont pu le croire à l’époque. L’initiative gouvernementale 
était une stratégie adoptée dans plusieurs pays pour allé-
ger les charges de l’État, d’autant plus que la salubrité des 
localités et notamment le ramassage des ordures ména-
gères constituent un gros budget. En France, par exemple, 
cette contribution est appelée « Taxe d’enlèvement des or-
dures ménagères » (TEOM).

À qui s’applique la CCOM ? 
Par analogie, en France, la TEOM s'applique aux propriétés 
soumises à la taxe foncière, même dans le cas d'exonéra-
tions temporaires. Elle est donc redevable par le proprié-
taire des lieux, qui peut récupérer la somme en cas de lo-
cation via les charges locatives. Au Gabon, la Contribution 
à la collecte des ordures ménagères est due par toute per-
sonne physique ou morale disposant d’un contrat d’abon-
nement d’électricité. En clair : tous les compteurs d’électrici-
té y sont soumis. Le prélèvement de la taxe se fait à chaque 
achat de crédits EDAN ou paiement de facture dans une 
agence agréée de la Société d’énergie et d’eau du Gabon.

Toutefois, face aux observations faites par les parlemen-
taires portant, entre autres sur la cherté de la vie, la Loi de 
finances rectificative 2020 a permis d’exempter une couche 
de la population : celle des moins aisés, plus durement tou-
chés par la pandémie de coronavirus. En effet, en raison de 
la crise sanitaire, près d’un an après son entrée en vigueur, 
la taxe sur la gestion des ordures ménagères n’incombait 
plus aux Gabonais dits économiquement faibles (GEF). Les 
autorités ont donc consenti à effectuer quelques modifi-
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cations à l’article 15 de la loi n°047/2018 
du 30 janvier 2019 déterminant les res-
sources et les charges de l’État pour l’an-
née 2019. L’article 15 nouveau exonérait 
dès lors « les Gabonais bénéficiant de la 
prise en charge des compteurs sociaux ».

D’autres cas d’exonération existent, à sa-
voir : les sociétés bénéficiant d'une clause 
de stabilité fiscale, l’État, les représentants 
des missions diplomatiques, les achats 
d'énergie par la SEEG auprès d'autres 
producteurs et les cessions internes de 
l'entreprise.

22 milliards de FCFA 
depuis 2019 ! 

Le 17 février 2022, le gouvernement par 
l’entremise du ministère de la Défense na-
tionale a annoncé dans un communiqué 
la mise à contribution de l’armée pour le 
ramassage des ordures ménagères à Li-
breville et dans les communes d’Owendo 
et d’Akanda. Cette « opération d’intérêt 
général et salutaire », tel que l’a justifiée le 
général de brigade aérienne Félicien KOYI, 
secrétaire général adjoint dudit ministère, 
n'a pas manqué de susciter un certain 
étonnement de la part de la population 
qui comprenait mal qu’ayant bénéficié 
d’une somme importante d’argent de-
puis l’entrée en vigueur de la redevance 
sur le ramassage des ordures ménagères 
le gouvernement en soit encore réduit à 
faire recours aux militaires pour nettoyer 
la principale ville du pays.

À en croire Willy ONTSIA, expert financier, 
la redevance sur les ordures ménagères a 
généré pas moins de 22 milliards de FCFA 
ces trois dernières années. Cet argent, 
qui sert au ramassage des ordures mé-
nagères dans les différentes localités, 
au balayage des rues et au curage des 
caniveaux, est collecté par la Direction 
générale des Impôts (DGI). C’est la même 
administration qui est chargée d’en faire 
le contrôle.

Où va donc cet argent ?
Si trois ans après on se demande où va 
cet argent alors que plusieurs villes du 
pays et particulièrement sa capitale conti-
nuent de montrer une image insalubre, 

dans une interview chez nos confrères 
du journal Échos du Nord, l’expert finan-
cier a pourtant assuré qu’« en 2022, l’État 
gabonais prévoit de collecter 7,2 milliards 
de FCFA au titre de la seule redevance 
sur les ordures ménagères ».  Il s’agit, a-t-
il précisé, de 1,5 milliard de FCFA pour 
les dépenses de biens et services et 5,7 
milliards pour les dépenses d’investisse-
ments.

La mise à contribution des militaires pour 
le ramassage d’ordures, alors même que 
des sociétés spécialisées existent et sur-
tout que la taxe y relative continue d’être 
prélevée, est vue d’un mauvais œil par les 
populations, et Willy ONTSIA ne manque 
pas d’y voir une sorte d’impunité au pro-
fit de certains gestionnaires. Et si l’expert 
assure qu’il n’existe aucun problème de 
disponibilité des fonds en la matière, il 
rappelle : 

« Les budgets collectés et les fonds alloués 
au ramassage des ordures ménagères et 
à l’amélioration du cadre de vie sont gé-
rés par les directions de l’administration 
centrale, notamment celles du ministère 
de l’Intérieur, du Haut-commissariat à 
l’environnement et au cadre de vie ainsi 
que par les collectivités locales qui intera-
gissent tous avec les opérateurs écono-
miques spécialisés de la place telles que 
les sociétés Averda, Clean Africa, AGLI, Sa-
nivit, etc. Les fonds relatifs à la gestion des 
ordures ménagères circulent entre les 
donneurs d’ordres (administrateurs de 
crédits) et les sociétés adjudicataires des 
marchés publics y relatifs. Comme dans 
tous les secteurs, cette branche d’activité 
est gangrenée par la mal-gouvernance, 
le système de surfacturation et de rétro-
commissions qui nuisent à l’efficacité de 
cette mission. »

Les collectivités 
désormais 
responsabilisées
Alors Premier ministre, Julien NKOGHE 
BEKALE avait réuni le 12 mai 2020 plu-
sieurs membres du gouvernement et 
les maires des communes de Libreville, 
Owendo et d’Akanda auxquels s’était joint 
le Haut-commissaire à l’Environnement et 
au Cadre de vie. À l’ordre du jour de cette 

rencontre : la recherche de la meilleure 
formule permettant un ramassage régu-
lier des ordures dans les villes. Au terme 
des échanges, il avait été conclu que la 
gestion des déchets ménagers incombe-
rait désormais aux collectivités locales.

Cette décision inscrite dans le cadre du 
projet de décentralisation avait alors 
donné lieu à la proposition d’un arrêté 
du ministre de l’Intérieur réglementant 
la gestion des déchets et l’embellisse-
ment des villes en République gabonaise. 
Un an après cette annonce, si le décret 
fixant les attributions, l’organisation et le 
fonctionnement des organes de la dé-
centralisation a été adopté, le projet ne 
s’est pas véritablement traduit en acte, 
mais les autorités assurent qu’elles le 
concrétiseront. Pour preuve, en octobre 
2021, Lambert-Noël MATHA a lancé une 
série de visites et de rencontres dans les 
différents arrondissements de Libreville, 
d’Owendo et d’Akanda. Le ministre d’État 
à l’Intérieur y est allé pour annoncer l’en-
trée en vigueur de la loi attribuant désor-
mais la gestion des ordures ménagères 
aux maires d’arrondissements.

« Il n’y aura pas de conflits possibles entre 
les maires d’arrondissement et les maires 
centraux, car la gestion des ordures 
ménagères et la lutte contre l’insalubri-
té doivent se faire à la proximité par les 
mairies d’arrondissement qui sont plus 
proches des populations », avait assuré le 
membre du gouvernement. Mais côté fi-
nancement, les maires d’arrondissement 
ne devraient pas gérer eux-mêmes les 
fonds alloués à leurs nouvelles préroga-
tives. Ils ne verront donc pas l’argent issu 
de la Contribution à la collecte des or-
dures ménagères.

« L’État appuiera les municipalités dans 
le désintéressement des précollecteurs 
préalablement choisis par les maires 
d’arrondissement eux-mêmes, tout 
comme il mettra à la disposition des 
mairies du matériel de ramassage des 
ordures ménagères déjà commandé 
par le biais du Compte d’affectation spé-
ciale (CAS) », avait indiqué Lambert-Noël 
MATHA lors d’une de ses rencontres 
avec les édiles.
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Tribune

Dans le cérémoniel du mariage cou-
tumier la dot est l’élément principal, 
une forme de compensation matri-
moniale dont bénéficient les parents 
pour le départ de leur fille au profit 
du groupe familial de l’homme. Le 
vide ainsi causé devant être com-
blé, les parents de ce dernier offrent 
alors à ceux de la fille les moyens qui 
leur permettraient de prendre une 
épouse pour un membre de la fa-
mille. 

Si, la fonction de la dot est de per-
mettre la circulation des femmes 
entre groupes sociaux, elle permet 
aussi de légitimer les fruits de l’union 
entre un homme et une femme au 
profit de l’homme et de son lignage.  
Les justifications de la pratique de 
la dot lors du mariage se retrouvent 
ainsi dans toutes les sous-structures 
de la société d’autant plus que la dot 
a à la fois une dimension politique, 
économique, culturelle et sociale. 
De ce fait, la famille de la mariée ne 
renonce pas à leur enfant, mais aux 
différentes dimensions qu’elle in-
carne en tant que source de richesse 
; économique, culturelle et sociale de 
leur fille, la femme étant considérée 
comme une richesse.

On peut donc comprendre qu’une 
femme dotée est un patrimoine que 
l’on cède. Les fruits du mariage n’ap-
partiennent ni à elle ni à sa famille : le 
sang qui détermine le lignage,  les in-
vestissements matériels et  financiers 
appartiennent à un autre clan, un 
autre lignage. Contrairement au ma-
riage gréco-romain, dans le contexte 
du mariage dit coutumier, la mariée 

n’est pas seulement l’épouse de son 
conjoint mais celle de tout le clan, elle 
n’a pas le statut de belle-fille ou de 
belle-sœur mais celui d’épouse, elle 
n’hérite pas car elle est elle-même 
un bien, un héritage que l’on peut se 
transmettre dans la famille.

Dans un passé proche, les femmes 
étaient élevées  et éduquées  pour 
le mariage, être des épouses pro-
ductives pour des unions prolifiques 
et prospères qui durent dans le 
temps et soudent les liens entre les 
différentes familles, clans, tribus ou 
peuples. Souvent, c’était dès la nais-
sance elles étaient déjà promises à 
quelqu’un, nul besoin de leur consen-
tement. 

De nos jours, les femmes se marient 
par choix, c’est un projet de vie avec 
un conjoint qu’elles connaissent et 
qu’elles aiment et avec qui elles ont 
décidé de passer toute leur vie. Le 
mariage n’est plus une transaction 
dont la femme est la marchandise 
d’échange à ses dépens et sans son 
consentement. Mieux, désormais 
c’est elle qui impose son choix à sa 
famille, elle peut même si possible 
selon les circonstances négocier le 
montant de sa dot elle-même avant 
auprès de son fiancé.

Cependant, combien de femme 
savent réellement ce que dit  le droit 
coutumier  dans leur culture et celle 
de leur fiancé lorsqu’elles s’engagent 
?  La teneur des rituels, des mots 
prononcés, des objets échangés ? 
Le cérémoniel du mariage est-au fils 
des années devenus un folklore, un 

simple jeu de rôles auxquels les dif-
férents acteurs se prêtent pour légiti-
mer une union. 

Les prétendantes au mariage s’en-
gagent corps et âme dans une union 
dont elles sont incapables d’assumer 
les clauses du contrat une fois que le 
pire survient. Le nombre de veuves 
éplorées  criant à la spoliation et à 
l’injustice en est la preuve. Le phéno-
mène est de plus en plus d’actualité 
malgré les campagnes de sensibili-
sation des différentes parties pre-
nantes. Pourtant, à y regarder de très 
près, on ne peut pas véritablement 
parler de spoliation encore moins 
d’injustice mais plutôt de l’éternel in-
compréhension entre tradition et mo-
dernité. On aime la tradition lorsqu’elle 
nous honore et sert nos intérêts du 
moment mais elle devient très vite l’en-
nemi à abattre lorsqu’elle  nous brule 
par sa justice ancestrale.

La dot dans la société 
gabonaise.

Sveltana Adah Mendome 

Citoyenne.
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Dossier

L’impact de la crise mondiale.
Partie d’une inflation au niveau mondial après la hausse vertigineuse 
des prix du blé, l’augmentation du prix de la baguette de pain a fini par 
atteindre le Gabon en début-février 2022. En dépit des discussions initiées 
par le gouvernement avec les boulangers et les principaux fournisseurs 
de farine de blé, la baguette traditionnelle n’est désormais plus accessible 
qu’en boulangerie, remplacée chez les épiciers par une demi-baguette qui 
implique une certaine hausse en plus du changement des habitudes de 
consommation que ce choix impose. Comment en est-on arrivé là ?

PRIX 
DU PAIN
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UNE CRISE MONDIALE
Si le Conseil international des céréales 
avait prévu que la production mondiale 
de blé tendre pour la campagne 2021 
s’élèverait à 777 millions de tonnes, ce 
qui constituerait un niveau record, l’or-
ganisation avait également prédit que 
la consommation totale sur la même 
période devait atteindre 782 millions de 
tonnes. Environ un quart de cette quan-
tité serait exporté.

Seulement, en 2021, la tonne de blé 
tendre avait enregistré un record qui 
n’avait plus été atteint au cours des 10 
dernières années. Celle-ci avait dépassé, 
dès le mois de novembre, le prix de 300 
euros sur Euronext. En cause, plusieurs 
facteurs, d’abord ceux liés à la réduc-
tion des récoltes par des sécheresses 
à certains endroits et des inondations 
dans d’autres pays producteurs tels que 
la France. Ensuite, la forte demande en 
Chine et au Moyen-Orient ont exacerbé 
cette flambée. Le coût de l’énergie a éga-
lement été un facteur non négligeable 
de cette inflation.

« Le marché mondial est assez tendu. La 
hausse de la demande, en provenance 
notamment de Chine, qui devient un im-
portateur récurrent, est forte. Et la pro-
duction a été un peu revue en baisse», 
avait en effet résumé au Figaro l’écono-
miste spécialiste des matières premières 
Philippe CHALMIN.

L’IMPACT AU NIVEAU 
NATIONAL
C’était inévitable. La flambée des cours 
du blé sur le marché international a eu 
impact au niveau national. Dès ce mois 
de février 2022, la Société meunière et 
avicole du Gabon (SMAG), filiale de la 
Société d’organisation de management 
et de développement des industries 

alimentaires et agricoles (SOMDIAA), et 
d’autres fournisseurs ont décidé d’aug-
menter le prix du sac de farine de 50 
kilogrammes. Celui-ci, confirme RFI, qui 
s’est rapproché des boulangers gabo-
nais, est passé de 16 200 à 19 000 francs 
CFA, soit une hausse de 3 000 francs 
CFA difficilement supportable pour les 
fabricants de baguettes.

Conséquence logique : le prix de gros 
dans les boulangeries a lui aussi connu 
une hausse. Ainsi, la baguette de pain est 
passée de 115 à 125 francs CFA. Mieux, 
les boulangers ont estimé ne plus pou-
voir assumer la charge du transport ; ce 
qui a conduit à l’arrêt de la distribution 
dans plusieurs localités du pays et cer-
tains quartiers de la capitale. Résultats 
des courses, les détaillants parvenant à 
se faire livrer du pain ont opté pour une 
hausse de 25 francs CFA de la baguette 
qui est alors passée par endroit à 150 
francs CFA.

« Du fait de l’augmentation du sac de 
farine et dans le souci de ne pas faire 
faillite et fermer nos boulangeries, nous 
avons trouvé utile de réduire nos dé-
penses sur le transport et la logistique », 
explique Jabber NGUEMBIT, le président 
du syndicat des boulangers du Gabon.

UNE PRÉOCCUPATION 
GOUVERNEMENTALE
Au gouvernement, cette situation est ju-
gée plutôt préoccupante, du fait qu’elle 
touche directement le bien-être des po-
pulations déjà confrontées à la double 
crise économique et sanitaire liée à la 
pandémie de coronavirus. Or, les auto-
rités tiennent à garantir coûte que coûte 
le pouvoir d’achat de leurs compatriotes.  

« La protection du pouvoir d’achat des 
Gabonais est une priorité pour le pré-
sident de la République SE Ali BONGO 
ONDIMBA et pour mon gouvernement. 

Par Griffin ONDO
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Malgré la flambée des cours du blé, le 
prix de la baguette de pain n’augmente-
ra pas pour nos compatriotes. Il est fixé 
à 125 FCFA. C’est le résultat du dialogue 
mené avec les parties prenantes, en 
particulier le secteur privé », s’est expri-
mée Rose Christiane OSSOUKA RAPON-
DA dans un post sur sa page Facebook 
à la suite de son entretien, le 8 février 
2022, avec Alexandre VILGRAIN, PDG de 
SOMDIAA.
 
Le ministère de l’Économie et de la Re-
lance a ainsi entrepris des négociations 
avec tous les acteurs de la filière (meu-
niers, boulangers, revendeurs), le 5 fé-
vrier à Libreville. Objectif : maintenir à 
125 francs CFA le prix du pain sur toute 
l’étendue du territoire national, en dépit 
du contexte mondial.

« Le gouvernement rappelle que le 
prix de la baguette de pain est de 125 
francs CFA à l’unité dans les boulange-
ries. Il rappelle également aux opéra-
teurs la nécessité de maintenir ce prix 
et toute spéculation sur ce produit sera 
réprimée et sanctionnée selon les dis-
posions prévues par la loi », précise le 
communiqué ayant sanctionné la ren-
contre entre le gouvernement et les ac-
teurs de la filière meunière.

L’OPTION DE LA 
DEMI-BAGUETTE 
RETENUE
Après des jours de négociations, le 
gouvernement, les boulangers et les 
détaillants ne sont pas parvenus à s’en-
tendre sur le maintien au prix initial de 
la baguette ou une légère augmentation 
chez les épiciers, c’est l’option d’une de-
mi-baguette qui a finalement été adop-
tée par les trois parties assistées par les 
organisations censées représenter les 
consommateurs. Ainsi, depuis la mi-fé-
vrier 2022, les consommateurs ont dû 
changer leurs habitudes.  

« Il y a un nouveau pain qui a été in-
troduit dans le commerce avec une 
nouvelle dimension, et qui est au prix 
de 75 francs. Ça doit être entendu de 
tous », a déclaré, le 15 février 2022, le 
ministre du Commerce Hugues MBAN-
DIGA MADIYA au terme d’une nouvelle 
séance de travail avec les acteurs du 
secteur. Le membre du gouvernement 
n’avait d’ailleurs pas manqué de réité-
rer les menaces de répression profé-
rées quelques jours plus tôt contre les 

commerçants qui profiteraient de la 
situation pour « faire de la spéculation 
et mettre à mal le pouvoir d’achat des 
populations ».

Alors que le prix du sac de farine de blé 
de 50 kilogrammes a lui aussi connu of-
ficiellement une hausse, passant de 16 
200 à 19 000 FCFA, à peine nommé, Yves 
Fernand MANFOUMBI a tenu à échan-
ger lui aussi avec les principaux acteurs 
de la filière meunière. Au cours de cette 
rencontre, le ministre du Commerce 
n’a pas manqué d’exprimer ses inquié-
tudes par rapport au commerce de la 
farine de blé au Gabon. Face à la crise, 
le membre du gouvernement a rappelé 
aux importateurs et aux producteurs la 
nécessite de sécuriser l’approvisionne-
ment régulier de cette matière première 
afin de garantir aux populations l’accès 
ininterrompu au pain, aliment de base 
de nombreux ménages. Il faut dire que 
la crise en Ukraine n’est pas étrangère 
à l’initiative du ministre qui veut éviter 
que celle-ci impacte la filière d’approvi-
sionnement. 

Dossier
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OKENKALI 

L’écriture est le moyen par lequel plusieurs personnes ont décidé de raconter 
leur quotidien, leur vécu, leur connaissance et partager leurs expériences. Âgée 
de 26 ans, Christy Yoella OKENKALI VOUA est de celles-là. Plus connue sur Face-
book sous son sobriquet, Mlle OKENKALI, qui revendique plus de 20 000 abon-
nés, est l’auteure d’un roman intitulé « Victime de mon choix » dans lequel elle 
partage une de ses expériences. Titulaire d’une Licence en Marketing, Manage-
ment et Communication, la jeune écrivaine elle œuvre également dans le social 
notamment à travers des œuvres caritatives et humanitaires. Elle s’est livrée à 
nos lecteurs. 

Victime de son choix, elle partage 
son expérience par écrit.
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ENOROMI MAGAZINE
Vous êtes très suivie sur les réseaux so-
ciaux et vous défendez des causes sociales 
quotidiennement. Pensez-vous exercer 
une influence positive sur vos abonnés ? 

Mlle OKENKALI
Ayant une page axée sur le social, je dirais 
que j’aime aider les gens dans le besoin. 
Pour cause, je relaie des appels d’aides, 
des cagnottes pour soutenir des per-
sonnes que je ne connais pas et d’autres 
actions. Par ailleurs, je partage souvent 
mon ressenti par rapport à des faits de 
société, des faits marquants. J’accom-
pagne également des élèves de Terminale 
pour les préparer à leur examen. J’ai plu-
sieurs casquettes qui prendront toutes les 
pages, celles à visage découvert et celles 
que je cache. 

Comme il est toujours important d’avoir un 
regard extérieur sur soi, j’ai déjà question-
né certains internautes de la page et voici 
l’une des réponses : « Bien que parfois tu 
perdes l’objectif, ce que tu fais impacte 
beaucoup. »  Il y a donc quand même des 
retours positifs de la part de ma cible.  
Pour répondre clairement, l’impact positif, 
oui, je crois que je l’ai, au vu des retours 
que je reçois très souvent. 

ENOROMI MAGAZINE 
« Victime de mon Choix », votre premier 
roman a été publié cette année et présen-
té officiellement au public à Libreville. De 
quoi s’agit-il ? Qu’est-ce que cette œuvre 
raconte ?

Mlle OKENKALI 
Je ne souhaiterais pas Spoiler [dévoiler, 
briser le suspense, NDLR] de mon livre, 
mais je dirais que le roman parle de moi. 
J’ai essayé en quelques pages de décrire 
des situations vécues, et j’ose espérer que 
ce livre atteindra les objectifs escomptés. 
Le livre contient 128 pages, 6 chapitres 
et plus de 1000 mots. Il relate l’histoire 
d’une fille naïve qui a voulu se confronter 
à la douleur que peut causer l’amour, en 
jouant avec deux hommes. Les thèmes 
tels que la dépendance affective et les 
MST y sont également abordés. 

Parler de ses choix, c’est aussi déconseiller 
les lecteurs de suivre les mêmes chemins 
que nous. Et ce roman est la parfaite illus-
tration d’un choix à faire, des décisions à 
assumer sur le long terme. Mais pour tout 
savoir, commandez le vôtre, il est en vente 
pour la somme de 10 000 FCFA seule-
ment. (Rire)

ENOROMI MAGAZINE
L’histoire que vous racontez dans votre 

ouvrage est-elle tirée de faits réels ou est-
ce une fiction ? 

Mlle OKENKALI 
Effectivement ! Le roman est autobiogra-
phique. Il s’agit d’une histoire vraie, vécue 
par moi. Le premier jeune homme, c’est 
vrai. Mais le deuxième, j’avoue que c’est 
mon homme de nuit de Ayandja qui m’a 
visité pour me couvrir d’une inspiration 
(rire). Disons que c’est un mix entre fiction 
et réalité. 

ENOROMI MAGAZINE 
Ce livre est-il le premier d’une longue li-
gnée ou comptez-vous déjà vous arrêter ? 

Mlle OKENKALI 
Je ne peux venir aussi facilement et partir 
aussi brusquement. Je vais écrire et écrire 
jusqu’à ce qu’une maison d’édition me 
contacte. Comptez sur moi, c’est l’annonce 
de plusieurs belles surprises. 

ENOROMI MAGAZINE 
Vous définissez-vous comme une influen-
ceuse à travers vos écrits sur les réseaux 
sociaux ? 

Mlle OKENKALI 
Ma définition d’un influenceur n’a jamais 
été portée sur celle du dictionnaire. Un 
influenceur est une personne déjà très 
suivie et qui par le contenu qu’il diffuse sur 
ses plateformes parvient à créer une com-
munauté. Et, quelqu’un qui arrive à mobili-
ser les gens sur un réseau social est un in-
fluenceur déjà. Un influenceur ce n’est pas 
forcément celui qui partage les contenus 
du salut, de bonté, de coaching, de valeur, 
celui qui a une belle vie, non ! 

Il peut avoir des influenceurs pornogra-
phiques, des influenceurs qui redonnent 
le goût à la vie, qui font rire et qui aident, 
etc. Peu importe ce que tu fais sur les ré-
seaux, si tu as une cible qui s’intéresse à 
toi et qui se retrouve dans ce que tu fais, 
c’est alors que tu influences. L’arbre gé-
néalogique d’un influenceur pour moi, 
c’est : plateforme + concept + abonnés. 
Rappelons que l’influence est différente 
de la frustration.

Ainsi, influenceuse, oui, je le suis, même si 
beaucoup ne veulent pas l’admettre. Une 
partie d’eux reconnaît que cette dame que 
je suis fait des choses extraordinaires qui 
motivent et qui interpellent. 

ENOROMI MAGAZINE 
Vous êtes de retour au Gabon après de 
longues années passées à l’étranger. 
Qu’est-ce qui vous occupe ici et quels sont 
vos projets dans votre pays ? 

Mlle OKENKALI 
Je suis actuellement consultante au sein 
d’une organisation. Je trouve aussi beau-
coup de plaisir à aider les autres. Donc je 
mène d’abord ce combat. Le reste on pré-
serve. Les projets sont écrits, on attend 
pour les pratiquer.  Parmi tous les projets 
en gestation, celui que je tiens à réaliser 
dans l’immédiat est d’accompagner les 
élèves en classe d’examens dans le pro-
gramme de boost. 

ENOROMI MAGAZINE
Quelles sont les valeurs que vous ne pour-
rez jamais troquer pour de l’argent ? 

Mlle OKENKALI 
En réalité, il en existe une seul : l’amour. 
Oui, je suis quelqu’un de très affectif. Je 
ne pense pas sacrifier ce beau sentiment 
pour lequel Jésus est mort pour 10 000 
FCFA ou plus. Ma famille, mes amis, mes 
lecteurs… tous sont précieux pour moi. 

Mon talent, pour qu’il soit connu de moi, 
j’ai dû consentir à beaucoup de sacrifices, 
y compris spirituels avec des périodes de 
jeûne et prières. Le but était que Dieu 
me montre ce à quoi je suis destinée. Si 
quelqu’un venait à me présenter une for-
tune pour que j’excelle dans ce domaine 
ou pour que j’aie des opportunités illé-
gales, je ne pense pas que j’accepterais. 
Ma dignité avant tout ! Même si j’avoue 
l’avoir fait une fois par le passé. 

ENOROMI MAGAZINE
Que souhaiteriez-vous dire comme phrase 
de fin à toutes ces personnes qui pensent 
qu’il ne peut plus rien sortir de bon de la 
jeunesse actuelle ? 

Mlle OKENKALI
Merci à vous et à ma famille. Et à toi qui 
me lis, sache que le chemin est long et 
semé d’embûches. Lorsque tu l’emprunte-
ras, n’aie pas d’attente particulière. Forge 
ton caractère; fais-toi petit, sois humble 
avec ceux qui le méritent, mais ne sois pas 
vulnérable. Armé d’audace et de courage, 
poursuis ton rêve en ayant un mentor à 
tes côtés et le magnifique manager qui 
est Dieu. Ne présente pas tes projets à un 
homme sans être passé par ton manager.  
Crois en toi, crois en toi. Ne néglige pas le 
talent qui est en toi ; perce-le et fais-le dé-
sormais vivre. Tu peux !

Propos recueillis par 
Aude SHARYS 
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L’étiquette est un mot donné par les 
autres (parents, professeurs, amies, 
famille, etc.) pour nous qualifier ou un 
mot que l’on s’attribue soi-même à la 
suite d’une mauvaise expérience. « Tu 
es nulle », « tu n’es pas faite pour les 
études», « tu es un souci pour moi », « tu 
es plutôt littéraire que matheuse», « déjà 
bébé, tu étais difficile, tu pleurais tout le 
temps », « tu es timide, introverti», « tu 
ne sais pas parler en public » …

La liste est longue de tous ces mots que 
l’on s’est vu attribuer par les autres et 
qui nous ont classés dans une certaine 
catégorie. Longtemps répétés par ces 
adultes, on les a acquises comme vraies. 
Notre société est ainsi, elle classe dans 
de petites cases chacun des individus et 
reste ainsi immuable.

« Cela ne sert à rien que j’étudie, l’école 
n’est pas faite pour moi », « je ne vais 
pas réviser en maths, cela ne sert à rien, 
je ne suis pas matheuse, je n’y arriverais 
jamais », « je ne peux pas parler en 
public, je suis timide». Ces mots vont 
ainsi s’incruster dans nos pensées, dans 
notre façon d’agir et de nous comporter. 
Ils nous empoisonnent et nous 
empêchent de réaliser certaines choses 
et d’exprimer notre plein potentiel.

COMMENT LES 
ÉTIQUETTES NOUS 
EMPÊCHENT 
D’EXPRIMER 
NOTRE PLEIN 
POTENTIEL.
Le problème est que 
lorsque l’on se raconte 
une histoire depuis 
longtemps, on finit par y 
croire. D’ailleurs, notre 
corps agira, bougera 
en fonction de cette 
étiquette, car nous 
sommes cohérents face 
à la façon dont nous 
nous définissons. Par 
exemple, lorsque l’on 
croise une personne 
qui a vraiment très peu 
confiance cela se voit 
physiologiquement : 
elle ne regarde pas dans 
les yeux, elle regarde 
vers le sol, marche de 
façon courbée. 

DéveloppeMent personnel

FEMMES : COMMENT SE 
LIBÉRER DE CES ÉTIQUETTES 
QUI PÈSENT SUR NOUS ? 

Les étiquettes, ces mots qui nous caractérisent, qui nous collent à la peau, 
pour certains depuis leur tendre enfance, au point de devenir des « vérités 
» qui nous définissent. Conséquence : beaucoup les transportent comme 
un boulet qui les empêche de s’épanouir, de devenir la meilleure version 
d’eux-mêmes. Stop ! Il est temps de mettre en sourdine ces mots qui nous 
entravent pour devenir la femme qui se cache au fond de nous et qui attend 
qu’on la libère pour qu’elle puisse s’exprimer et faire ces choses qu’elle n’ose 
pas faire.
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Ces croyances 
a f f e c t e n t 
n o t r e 
p o t e n t i e l 
et ferment 
la porte à 
tout ce que 

nous serions 
capables de 

faire.

Par exemple, 
je me qualifie 
comme quelqu’un 
de timide, je ne me 
lancerais jamais 
dans une activité 
qui me pousse à 
m’exprimer comme 
le théâtre (sauf 

lorsque je décide de 
faire changer les choses) 

alors que j’ai au fond de 
moi le désir d’en faire et 

de me produire devant 
les gens. Je peux avoir 

entendu depuis toute 
petite que je suis 

nulle et que je 

n’arriverai jamais à rien, de ce fait, 
je n’envisage pas de faire des études 
alors que mon rêve d’enfant est 
d’être médecin.

COMMENT SE LIBÉRER 
DE CES ÉTIQUETTES ?
Pour pouvoir se libérer, il faut 
d’abord s’en rendre compte, en 
prendre conscience. Pour cela, 
commence par réfléchir à tous ces 
mots négatifs entendus depuis 
l’enfance. Par exemple, ce que 
tes parents te disaient. Comment 
parlaient-ils de toi ? Comment te 
définissaient-ils ? Si tu avais des 
frères et sœurs, que disaient-ils de 
toi (la râleuse, la rêveuse) ? Idem 
pour tes professeurs, avaient-ils des 
mots négatifs envers toi ? Toi-même, 
as-tu un regard positif envers toi ?  
T’empêches-tu de réaliser ou faire 
certaines choses parce que tu ne 
t’en crois pas capable ou parce que 
tu penses qu’elles ne sont pas faites 
pour toi ?

Ensuite, pense à la personne que 
tu aimerais être. Ferme les yeux 

et visualise-toi de la manière 
dont tu agirais, ce que 

tu ferais si tu n’avais 
pas de craintes ni d’a 
priori. Que ferais-
tu ? Comment 
marcherais-tu ? 
Comment parlerais-
tu ? Après avoir écrit, 
pensé et visualisé 
tout cela, il est temps 
de passer à l’action. 
Tu 

veux faire quelque 
chose qui te plaît, 
mais tu n’oses pas, 
car tu penses à ton 
étiquette négative? 
Il faut se dissocier 
de tes pensées 
négatives. On peut 
refuser une pensée 

en la remplaçant par une autre.  
Force-toi à penser le contraire et 
visualise-toi de ta manière « idéale 
». Tu as peu confiance en toi ? Agis 
comme la personne que tu voudrais 
être. Au début cela te mettra mal à 
l’aise, puis à force, tu y croiras et tu 
aimeras cela.

TOURNER LE DOS AU 
PASSÉ
Tu as un mal-être, car tu ne vis pas 
de la façon dont tu souhaiterais, 
tu t’empêches certaines choses, tu 
as renoncé à certains rêves et cela 
te ronge ? Prends la décision de 
changer les choses, passe à l’action, 
cherche des solutions pour ne pas 
continuer à vivre comme cela. C’est 
en posant des actions 

que l’on atteint un certain niveau de 
certitude. Pour cela, il faut agir avec 
foi, avec enthousiasme et souhaiter 
au plus profond de soi évoluer et 
surtout avoir la conviction que tu y 
arriveras. Le passé est le passé, tu 
as reçu des messages négatifs qui 
ont changé ta façon d’être, mais tu 
es libre de ne plus en tenir compte 
dès lors que tu aspires à mieux 
pour toi-même. Rien n’est définitif : 
un ancien timide peut devenir une 
personne sûre d’elle, confiante et ne 
craignant pas de parler aux autres. 
Une personne ayant échoué à l’école 
peut reprendre son cursus, faire des 
formations, passer des diplômes et 
réussir. Rien n’est immuable !

Avec la volonté, en changeant sa 
façon de penser tout est possible. 
Cela prendra un peu de temps, on ne 
se transforme pas en un claquement 
de doigts, mais, en y travaillant, en 
faisant chaque jour des actions tu 
parviendras petit à petit à modifier 
tes étiquettes pour choisir celles que 
tu as voulues.

Christian BOUA
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sport
REPRISE DES ACTIVITÉS 
SPORTIVES COLLECTIVES : 

La levée de la totalité des mesures 
gouvernementales contre la propagation 
de la pandémie de coronavirus signifie 
que les activités sportives en groupe 
vont reprendre sur toute l’étendue du 
territoire national. Une bonne nouvelle 
pour les amateurs et professionnels du 
domaine qui, privés pendant deux ans, 
attendent néanmoins qu’une véritable 
réflexion soit menée aussi bien sur 
les conditions physiques actuelles des 
sportifs que sur la place des jeunes et les 
carrières des uns et des autres.  

LES ENJEUX.
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L’IMPÉRIEUSE NÉCESSITÉ DE 
REPRENDRE 

Après plus de 750 jours sans la possibi-
lité de pratiquer leurs activités et donc 
de percevoir leurs salaires, pour les 
footballeurs de première et deuxième 
division par exemple qui sont “profes-
sionnels”, il paraissait nécessaire pour 
le monde du sport et tout son environ-
nement de reprendre le chemin des 
stades dans les plus brefs délais. Pour 
le compte du football, ce sont environ 
1 300 personnes (salariés et bénévoles) 
qui ont été négativement impactées par 
la décision du gouvernement d’interdire 
dès mars 2020 la pratique de sport en 
groupe. Le nombre de personnes affec-
tées par cet arrêt concerne aussi bien 
les footballeurs (plus de 700 joueurs 
recensés en D1 et en D2), les différents 
clubs, les officiels de matchs, les admi-
nistratifs et les bénévoles qui travaillent 
au quotidien au sein des clubs de l’élite.

Bien que les chiffres ne soient pas aussi 
élevés dans le basket-ball et le hand-
ball, deux des disciplines sportives 
les plus pratiquées au Gabon après le 
football, on a tiré également la sonnette 
d’alarme et on se satisfait de cette dé-
cision. Deux ans en matière de sport 
représentent beaucoup dans le déve-
loppement technique et psychomoteur, 
car cela représente un gros manque 
dans le processus de formation des fu-
turs athlètes d’élite. Des jeunes qui en 
2020 au moment où les compétitions 
se jouaient étaient en catégorie cadette 
(moins de 15 ans) n’ont malheureuse-
ment pas eu la chance de participer aux 
compétitions du niveau suivant (moins 
de 17 ans) et vont directement décou-
vrir le niveau senior sans préparations 
aucunes et surtout sans avoir eu le 
temps de fourbir leurs armes.

LA REPRISE ET LES RISQUES DE 
BLESSURES

En attaquant la reprise des champion-
nats et des compétitions, les prépa-
rateurs physiques et les coaches ne 
cachent pas leurs inquiétudes sur les 
risques de blessures pour des sportifs 
restés longtemps inactifs. La principale 
raison étant la cadence de la reprise qui 
sera trop lourde afin de coller aux exi-
gences des calendriers internationaux 
et des compétitions sous-régionales, 

régionales, continentales et mondiales 
avec des rencontres chaque week-end 
dans un intervalle de moins de quatre 
mois. Ces craintes peuvent être mal-
heureusement confirmées pour des 
cas de blessures graves en fonction des 
disciplines, tels que des ruptures des li-
gaments croisés, tendon d’Achille et des 
lésions musculaires.

Il est bien clair que 24 mois sans activi-
té et sans compétition, on devrait s’at-
tendre effectivement à ce qu’il y ait des 
problèmes physiques. Malheureuse-
ment. Et puis, une donnée importante 
est de pouvoir réapprendre à améliorer 
son alimentation et ses habitudes de 
consommation. Durant cette période 
d’arrêt forcé, l’hygiène de vie de nom-
breux sportifs a été altérée, et pouvoir 
retrouver son poids de forme et ses 
aptitudes physiques nécessite un travail 
acharné, qui s’il n’est pas maîtrisé, peut 
occasionner des blessures. 

La longue période d’arrêt couplée à une 
reprise brusque des activités et l’en-
chaînement des matchs pendant une 
période réduite sont autant d’éléments 
réunis pour constituer un cocktail ex-
plosif pour la santé des sportifs. Si on y 
prend garde, il y aura de la casse. Calen-
drier chargé, reprise après une longue 
période sans compétition, maladie, etc., 
les raisons des potentielles blessures 
sont multiples.

RELANCER POUR RAYONNER 

Le mercredi 9 mars 2022 a marqué une 
nouvelle étape décisive dans la stratégie 
de riposte et de lutte contre le Covid-19, 
tant l’annonce de l’annulation des me-
sures restrictives de liberté était atten-
due dans l’ensemble du pays. Après plu-
sieurs mois de fermeture, de nombreux 
lieux recevant du public (commerces, 
lieux culturels, terrasses des bars et des 
restaurants) vont pouvoir connaître une 
réouverture sans condition. La reprise 
des activités physiques et sportives et 
surtout des compétitions va être gra-
duée selon différents calendriers, et se-
lon les disciplines, les publics et les lieux 
de pratique. 

Cette reprise était attendue par les pra-
tiquants et les spectateurs, mais aussi 
par l’ensemble des acteurs du sport 
gabonais, particulièrement affectés par 

la pandémie de Covid-19 depuis plus 
de deux ans, et qui ont su faire preuve 
d’une résilience exceptionnelle pour 
traverser cette période inédite. L’en-
semble des acteurs du sport, amateur 
et professionnel, ligues nationales et 
provinciales, mais aussi le secteur du 
loisir et les activités économiques asso-
ciées ressort néanmoins fragilisé de ces 
longs mois marqués par la suspension 
totale ou partielle des activités et évène-
ments sportifs. 

Si le gouvernement a logiquement placé 
la santé des Gabonaises et des Gabo-
nais en priorité absolue ces deux der-
nières années, le sport en a beaucoup 
pâti, alors que pour beaucoup, la crise a 
confirmé à quel point la pratique d’une 
activité physique et sportive était essen-
tielle pour la santé physique et mentale 
de nos compatriotes. Tous les sportifs 
pratiquants, et même les amateurs, ont 
rappelé que le sport est une solution 
face à la crise que nous traversons et 
doit être au cœur de la relance de notre 
pays.

Pour la plupart des fédérations spor-
tives, les compétitions internationales 
ont repris depuis belle lurette, mais 
cette interdiction empêchait les nôtres 
de participer à ces joutes. À l’excep-
tion du Football et du Basket-Ball qui 
ont pu participer aux éliminatoires de 
la CAN 2021 et du mondial 2022 chez 
les Hommes et éliminatoires CAN 2022 
chez les Dames, ainsi qu’aux Afrobasket 
Hommes et Dames U16. Côté clubs, 
seuls Bouenguidi Sports a participé aux 
qualifications à la phase de poule de la 
ligue des champions africaine (en 2020 
et en 2021) et Mangasport à la Coupe 
de la Confédération (2021).

Cette période a renforcé et consacré 
les sportifs évoluant à l’étranger au dé-
triment des sportifs locaux. Un autre 
enjeu des plus importants, serait de 
permettre à ceux qui évoluent au pays 
de se relancer et aider le pays à amor-
cer son rayonnement à travers le sport, 
tant souhaité par le président de la 
République Ali BONGO ONDIMBA, qui 
a toujours envisagé de faire du Gabon 
une destination sportive de choix.

Mikel DOUSSENGUI

ENOROMI MAGAZINE
Mars 2022

35



Le nouveau ministre délégué, qui aura en 
charge le volet Culture et Arts du gouver-
nement, Max Samuel OBOUMADJOGO est 
très attendu  par les milieux de la culture. 
La grande famille des artistes et des acteurs 
culturels s’est grandement réjouie du choix 
porté sur l’ancien leader du groupe «my-
thique» de rap, Ha’yoe, pour conduire la poli-
tique culturelle de l’État. De nombreux chan-
tiers l’attendent.

C’est lors de la passation de charges le 10 
mars qu’il a été permis à Massassi, de son 
nom d’artiste rappeur, de se rendre compte 
de l’espoir qu’il incarne pour les artistes. En 
effet, pour marquer l’occasion, des membres 
éminents de la musique et de l’évènementiel 
ont fait le déplacement pour lui témoigner 
leur soutien et lui rappeler les défis majeurs 
qui l’attendent. Régis MASSIMBA, Angèle AS-
SELE, Arnold DJOUD, Ndjassi Ndjass, Yves 
Saint OYONO lui ont notamment rappelé que 
le bien-être des artistes gabonais dépend dé-
sormais de sa réussite.

En réponse, Max Samuel OBOUMADJOGO n’a 
pas manqué d’exprimer à ses « frères » sa vo-
lonté de bien faire, non sans avouer que leurs 
différentes attentes à son endroit constituent 
pour lui « une pression supplémentaire ». 
Une pression qui tient de ce que depuis des 
années, la loi sur le Statut de l’artiste en Répu-
blique gabonaise n’est toujours pas promul-
guée du fait de son vote en des termes non 
identiques par les deux chambres du Par-
lement. L’autre chantier auquel les artistes 
souhaitent voir le nouveau membre du gou-
vernement s’atteler est lié à la redynamisa-
tion du Bureau gabonais des droits d’auteurs 
(BUGADA). « Je n’ai pas le droit à l’échec. On 
attend de moi des miracles. Je vais essayer de 
faire ce que je peux » s’est-il engagé.

Conseiller du président de la République, le 
nouveau ministre délégué, qui a aussi été 
chargé de la communication et des affaires 
sociales auprès de l’ex-Coordinateur général 
des affaires présidentielles, est pour beau-
coup l’homme idéal pour permettre au sec-
teur culturel de connaître des changements 
majeurs pour l’avenir.

Haïlée M.D.

Le 8 mars 2022, par décret du président de la 
République, Ali BONGO ONDIMBA, le gouvernement 
a connu un nouveau remaniement à la faveur 
duquel plusieurs personnes ont fait leur entrée 
parmi elles, Max Samuel OBOUMADJOGO. Plus 
connu sous son pseudonyme Massassi, le rappeur 
a été nommé ministre délégué auprès du ministre 
de l’Enseignement supérieur, de la Recherche 
scientifique, du Transfert de technologies, de la 
Culture et des Arts. Une nomination qui ne manque 
pas de susciter des attentes de la part des acteurs 
culturels.

Culture

MAX SAMUEL 
OBOUMADJOGO
Une lueur d’espoir pour les 
acteurs culturels.
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Pongara 
Lodge

DéCouverte

Un bout de paradis 
à découvrir.
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Sis au cœur du parc national de Pon-
gara, à quelque 45 minutes de Libre-
ville par navette à partir de Michèle 
Marine, le Complexe hôtelier Pongara 
Lodge est en tous points un havre de 
paix pour ceux qui s’y rendent. Doté de 
11 chambres somptueuses en bunga-
lows et d’une forêt côtière unique, cet 
arrangement naturel, comme il y en a 
peu dans le monde, a la particularité 
d’accueillir l’un des plus grands flux de 
tortues luths en période de nidification.

Un joyau architectural

Considéré par beaucoup comme un 
cadre paradisiaque, Pongara Lodge 
doit sa réputation à sa configuration ar-
chitecturale qui offre un avant-goût de 
l’univers idyllique. Loin des standards 
hôteliers, cette structure fait la part 
belle aux bois locaux qui recouvrent 
une bonne partie de ses bâtiments 
avec un vernissage inouïe.

Cerise sur le gâteau, Pongara Lodge 
offre à sa clientèle une expérience 
unique avec ses 11 chambres réparties 
dans des bungalows. Et ce, à quelques 
encablures de la savane, la forêt et 
même la plage. Résultat d’impor-
tantes rénovations apportées, lesdites 
chambres ont une capacité d’accueil 
conséquente comprise entre 1 et 7 per-
sonnes.
Un arrangement naturel 
de classe mondiale

Au nombre de l’ensemble de circuits 
touristiques que compte notre pays, le 
Complexe hôtelier Pongara Lodge est 
sans doute l’attraction naturelle la plus 
attrayante. Et pour cause, sa forêt cô-
tière reluisante et la diversité animale, 
mammifères et oiseaux, qu’elle re-
gorge, plongent d’emblée les visiteurs 
dans une ambiance de reconnexion 
avec l’univers primitif.

D’ailleurs, les excursions dans la faune 
et la flore offrent un spectacle mémo-
rable. Et ce, qu’on soit en famille ou 
en équipe professionnelle. Les guides 
spécialement mis à disposition s’ap-
puient sur une expertise avérée dans 
l’encadrement touristique. Toute chose 
qui concourt à procurer à la clientèle 
un cadre propice et sécurisé. Rien de 

mieux pour une détente bien méritée 
après un long safari.

Du divertissement garanti

Si ce complexe hôtelier brille davan-
tage pour sa stature et son caractère 
touristique, il n’en demeure pas moins 
que l’agréable de joint à l’utile via diffé-
rentes formules de divertissements à la 
portée de toutes les bourses. Du safa-
ri 4x4 aux Beach Bikes en passant par 
les randonnées pédestres, les journées 
sont toutes enjolivées.

Il est également possible pour la clien-
tèle de vivre l’arrivée en masse de tor-
tues luths en période de nidification. 
Grandes et uniques, ces créatures at-
tirent un grand monde sur le littoral. 
Puisque durant la période allant du 
mois de novembre à mars, Pongara 
Lodge est le centre de grandes congré-
gations de tortues luths en phase de 
reproduction.

Un savoir-faire reconnu à 
l’international

Selon le très sérieux site web améri-
cain TripAdvisor, qui offre des avis et 
des conseils touristiques émanant de 
consommateurs sur des hôtels, restau-
rants et espaces touristiques dans le 
monde, Ponga Lodge est le complexe 
hôtelier numéro 1 sur 18 héberge-
ments spéciaux à Libreville.

Une place de choix qui serait liée à son 
emplacement stratégique au cœur du 
parc national éponyme, sa propreté, la 
qualité de service dont le célèbre Bar/
Lounge et, bien sûr, le rapport qualité/
prix. Qui lui vaut la note de 4,5 sur 5.

Lyonnel MBENG
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ZOOM SUR ...

H. BERNEL 
H. BERNEL 
NGOUMBANGOUMBA

La réalisation vidéo 

comme vecteur de 

réussite! 

ENOROMI MAGAZINE
Vous êtes aujourd’hui, selon 
nous, un des meilleurs réalisa-
teurs de l’Afrique subsaharienne 
quand bien même on vous dé-
couvre d’autres talents, notam-
ment en tant qu’entrepreneur. 
Qu’est-ce qui vous a mené der-
rière la caméra ?

Henryl Bernel NGOUMBA
Très jeune, mon grand frère, Hu-
gues, passait son temps à nous 
filmer avec sa caméra toute la 
semaine. Puis, le week-end nous 
passions du temps à regarder 
nos films. Par ailleurs, après une 
conférence sur l’entrepreneuriat 
à l’UOB [Université Omar Bongo] 
pendant que j’étais étudiant en 

Entreprenariat-Gestion de Pro-
jet à AFRAM, j’avais écouté le té-
moignage d’un grand frère bien 
connu, Monsieur Didier Edmond 
NDOUTOUMOU MEDZO, com-
munément appelé Dafreshman. 
Il avait exprimé quelque chose 
de différent au sujet de l’entre-
preneuriat, notamment celui lié 
aux métiers du secteur média-
tique. Son parcours, et surtout 
la manière dont il avait osé pour 
voir son rêve se réaliser m’a fas-
ciné.

Nous connaissons tous Urban 
FM aujourd’hui, et nous savons 
également que c’est la radio 
la plus écoutée du Gabon. À 
l’époque, je filmais en amateur, 

L’image est devenue la pièce maîtresse du 
monde de la consommation aujourd’hui. Pac-
kaging, projet musical, publicité de produit, 
tout est une affaire de création visuelle. Avoir 
du contenu filmographique est devenu non 
plus un plaisir personnel, mais une nécessité 
si l’on souhaite se démarquer de la concur-
rence et toucher un marché plus large. Et c’est 
là qu’intervient la touche du réalisateur. Hen-
ryl Bernel NGOUMBA MOUNDOUNGA est sans 
conteste un des meilleurs de sa génération 
dans le domaine. Créateur de contenu audio-
visuel, entrepreneur, manager de la webtélé 
Gabon Diaspora Sénégal TV, initiateur du pro-
jet «Ateliers Audiovisuel 100% Pratique», pa-
rallèlement C.E.O de la startup BRNLGROUP. 
Notre compatriote vit actuellement à Da-
kar, au Sénégal, pays depuis lequel ce jeune 
homme talentueux collabore avec de grosses 
pointures dans le monde musical et sportif. 
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je faisais des petits projets, si je puis 
le dire ainsi, et j’avais beaucoup de li-
mites. Ainsi, j’ai décidé de suspendre 
mes cours à AFRAM pour voyager au 
Sénégal. Allez apprendre ce que j’aime 
faire : l’audiovisuelle. 

ENOROMI MAGAZINE
Entre court-métrage et long-métrage, 
dans quel type de réalisation vous sen-
tez-vous le mieux aujourd’hui ? 

Henryl Bernel NGOUMBA
À vrai dire, je n’ai pas de particulari-
té, je me sens bien chaque fois que 
je suis derrière une caméra ou sur 
un nouveau projet vidéo. Du long au 
court-métrage, du clip vidéo à la pu-
blicité ou encore du film institutionnel 

au documentaire, je suis à l’aise, j’aime 
l’image ; c’est ce qui compte. Je me 
bats pour toujours à avoir un résultat 
propre au profit de mes clients. 

ENOROMI MAGAZINE
Vous exercez aujourd’hui sur le sol sé-
négalais où vous avez à votre actif des 
réalisations avec la FIFA et la NBA. Êtes-
vous un réalisateur sportif ou souhai-
tez-vous simplement vous diversifier ? 

Henryl Bernel NGOUMBA
Je crois que dans ce qu’on fait, il faut 
toujours se surpasser. J’aime les 
challenges. Quand j’ai été contacté 
pour réaliser ces projets, c’était pour 
moi un gros challenge et aussi une 
belle opportunité. Car, j’avoue que ce 
n’est jamais facile. Je sais m’adapter au 
projet qu’on me donne. Ça a été une 
belle expérience de travailler avec ces 
entités et surtout de savoir qu’ils ont 
eu confiance en moi. Cela ne fait pas 
de moi un réalisateur sportif. Cepen-
dant, cela s’ajoute à mes expériences 
dans ce métier. 

ENOROMI MAGAZINE
Selon vous, quelle est la recette pour 
être un bon réalisateur ? 

Henryl Bernel NGOUMBA
Je crois que pour être un bon réalisa-
teur, il faut déjà être discipliné. La réa-
lisation, c’est diriger une équipe d’une 
ou plusieurs personnes. L’aspect du 
plateau de l’enregistrement n’est que 
le résultat d’un gros travail de plusieurs 
réunions effectuées avant. À côté de 
cela, il faut avoir un bon sens de l’ima-
gination, car il y a beaucoup d’inspira-
tion quand on doit réaliser, c’est de la 
création donc de l’art. Ensuite, je dirais 
qu’il faut toujours apprendre du métier 
et être à jour sur l’évolution des diffé-
rentes méthodes de prise d’images ou 
encore du matériel, etc. In fine, il faut 
savoir écouter pour avoir une meil-
leure perspective sur le projet.

ENOROMI MAGAZINE
En 2021, vous avez participé aux Adi-
comAwards dans la catégorie «Jeunes 

Talents». Comment avez-vous vécu 
la compétition ? Pensez-vous que les 
concours sont une excellente voie 
pour se démarquer ou simplement 
une autre manière de flatter son ego ? 

Henryl Bernel NGOUMBA
C’est une bonne chose de toujours 
mettre son travail face à celui des 
autres. Pour ma part, participer à 
un concours permet non seulement 
de connaitre son niveau, mais aussi 
de s’ouvrir à d’autres objectifs. L’ego 
n’apporte rien en vrai, je le dis tout le 
temps, il n’y a que le travail qui paye et 
même si on est à un bon niveau, il faut 
le prendre avec beaucoup d’humilité 
vis-à-vis de soi et vis-à-vis des autres.

ENOROMI MAGAZINE
Comment parvenez-vous à concilier 
votre vie professionnelle de votre vie 
sociale ? 

Henryl Bernel NGOUMBA
Je puis dire que j’ai beaucoup de 
chance, car ma famille, mes amis et 
connaissances arrivent à me com-
prendre, et chaque fois que j’ai du 
temps libre, je le passe en famille.

ENOROMI MAGAZINE
Que souhaiteriez-vous dire à toutes 
ces personnes qui pensent que mener 
plusieurs projets, c’est ne pas savoir ce 
que l’on veut atteindre comme objec-
tif? 

Henryl Bernel NGOUMBA
J’aimerai juste dire que mon expérience 
m’a montré que l’Homme à la capacité 
de gérer plusieurs choses, si et seule-
ment si celui-ci applique la discipline, 
la rigueur et le respect. Avoir plusieurs 
objectifs n’est pas un mal en soi si vous 
savez comment vous y prendre dans 
chaque couloir et quelles sont les 
priorités dans l’espace temporelle. Au-
jourd’hui, le monde évolue tellement 
vite il faut être multitâches pour pou-
voir s’en sortir et s’affirmer.

ZOOM SUR ...

Propos recueillis par
Aude SHARYS 
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Une guerre au 
cœur de l’Europe
Jamais depuis la fin de la guerre en 
ex-Yougoslavie en 2001, l’Europe 
n’avait été frappée par un conflit armé 
en son cœur même. Dans la nuit du 
24 février 2022, le vieux continent a de 
nouveau basculé dans l’horreur avec 
des images terribles des avions russes 
fonçant sur les villes ukrainiennes de-
vant une communauté internationale 
médusée et complètement paralysée. 
Pourtant, de nombreuses semaines 
plus tôt, les menaces d’une invasion 
russe planaient avec les manœuvres 
militaires que Moscou et son allié bié-
lorusse organisaient aux frontières de 
l’Ukraine. Les Européens refusaient 
de croire que Vladimir POUTINE fran-
chirait le Rubicon de la guerre en dé-
pit des informations des services de 
renseignements américains qui di-
saient clairement le contraire. Malgré 
de nombreux appels diplomatiques 
et de déplacements de chefs d’État et 
de gouvernement (France, Allemagne, 
Turquie), ce que l’on redoutait arriva 
avec le déclenchement des hostilités 
militaires. Mais comment l’Europe est-
elle arrivée à ce point ?

Deux nations 
avec un passé 
commun
Les relations entre la Russie et 
l’Ukraine sont pourtant longues et 
existent depuis l’ère médiévale. La 
capitale ukrainienne, Kiev, est même 
considérée comme le berceau de 
la culture slave. En effet, ces deux 
peuples partageaient un même ter-
ritoire, la Rus’ de Kiev (IXe siècle) 
jusqu’à l’invasion par l’empire mon-
gol (1223-1240) qui les sépara. Les 
Russes formèrent leur propre empire 
tandis que l’Ukraine rejoignit la Bié-
lorussie dans le Grand-Duché de Li-
tuanie. Malheureusement, les conflits 
religieux entre orthodoxes et catho-
liques poussèrent les Ukrainiens vers 
la Russie qui les intégra en son sein 
sous le règne de Catherine II (1654). 

L’Europe connaît sa plus grave crise depuis la fin 
de la guerre froide. Quelles sont les causes de ce 
conflit ? Quels en sont les impacts géopolitiques ? 
Décryptage.

international

CRISE EN 
UKRAINE
Les raisons de la 
colère de la Russie.
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À la suite de la révolution bolchevique 
de 1917, l’Ukraine tenta de reconqué-
rir son indépendance en proclamant 
la naissance de la République popu-
laire d’Ukraine. Hélas, celle-ci sera ra-
pidement écrasée par les Russes en 
1920. La République socialiste sovié-
tique d’Ukraine sera proclamée puis 
intégrée au sein de l’Union des répu-
bliques socialistes soviétiques (URSS) 
en 1922.

Après l’effondrement de l’URSS en 
1991, l’Ukraine obtint enfin son in-
dépendance, mais de nombreux 
points de frictions naitront avec son 
puissant voisin russe. Le jeune État 
slave dont la classe politique et l’ad-
ministration sont gangrénées par la 
corruption s’enlise très vite dans une 
série de crises politiques dont le point 
culminant sera la révolution orange 
de 2005. Durant la décennie qui sui-
vra, les relations entre ces deux États 
seront ponctuées par de fortes ten-
sions.

Une 
indépendance 
sous influence 
russe
C’est en 2013 que les relations entre 
la Russie et l’Ukraine vont connaître 
un nouveau tournant. En effet, au 
moment où Kiev s’apprêtait à signer 
un accord d’association avec l’Union 
européenne (UE), Moscou va alors 
prendre une série de mesures en vue 
d’empêcher cet accord. Le président 
russe, Vladimir Poutine, tente depuis 
son arrivée au pouvoir en 1999 de 
ramener les anciennes Républiques 
socialistes soviétiques dans le giron 
de Moscou.  À la suite des pressions 
russes, le président ukrainien Victor 
Ianoukovitch va renoncer à la signa-
ture de cet accord. Ce revirement ne 
sera pas du tout du goût des oppo-
sants qui vont aussitôt déclencher 
une série de manifestations popu-
laires pour demander un rapproche-
ment avec l’UE. Des dizaines de mil-
liers de manifestants qui occupent la 
place Maïdan et la mairie de Kiev de-

mandent ouvertement la démission 
du président Ianoukovitch. En février 
2014, ces manifestations sont vio-
lemment réprimées causant la mort 
de 80 personnes. Dans la foulée, le 
parlement votera la destitution du 
président Ianoukovitch alors en fuite 
en Russie et l’opposition en profitera 
pour prendre le pouvoir. La Russie qui 
qualifie cette situation de Coup d’État 
refusera de reconnaitre les nouvelles 
autorités ukrainiennes. 

L’annexion de 
la Crimée et de 
Sébastopol
Cette énième crise à la tête de 
l’Ukraine sera celle de trop pour la 
Russie. Soutenu par Moscou, un ré-
férendum d’autodétermination sur 
l’avenir de la Crimée est organisé en 
mars 2014. À l’issue de celui-ci, plus 
de 83% des votants de la Crimée 
choisiront un rapprochement avec la 
Russie. Le parlement local va décla-
rer l’indépendance de la Crimée le 11 
mars 2014 et le 16 mars, la Russie an-
nonce officiellement que la Crimée et 
la ville de Sébastopol, anciennement 
ukrainiennes, font désormais partie 
intégrante de la Fédération de Rus-
sie. La communauté internationale 
condamne cette annexion qu’elle 
qualifie d’atteinte à la souveraineté de 
l’Ukraine et refuse de reconnaitre le 
nouveau statut de ces territoires.  

Un accord de libre-échange avec 
l’UE est signé entre le nouveau Pré-
sident Petro Porochenko et la Com-
mission européenne le 27 juin 2014 
à Bruxelles. Dans la foulée, un sou-
lèvement des partisans de l’ancien 
président Ianoukovitch dans la région 
de l’Est de l’Ukraine (Donbass) est dé-
clenché contre le pouvoir de Kiev. Les 
insurgés proclament la République 
populaire du Donesk et la République 
populaire de Lougansk. Des affron-
tements armés qui ont lieu avec les 
forces loyalistes d’Ukraine et les sé-
cessionnistes soutenus par Moscou 
plongent cette région dans la guerre 
civile. Le président Vladimir Poutine 
est accusé par les Occidentaux de 

déstabilisation de l’Ukraine et son 
pays est aussitôt soumis à des sanc-
tions économiques. 

La guerre dans 
les territoires du 
Donbass
Le 5 septembre 2014, les représen-
tants de la Russie, de l’Ukraine et des 
Républiques populaires du Donbass 
signent accord pour mettre un terme 
à la guerre en Ukraine orientale. Les 
négociations se sont déroulées à 
Minsk, la capitale de la Biélorussie, 
sous les auspices de l’Organisation 
pour la Sécurité et la Coopération 
en Europe (OSCE). Malheureuse-
ment, cet accord ne permettra pas de 
mettre un terme définitif à la guerre.  

L’élection présidentielle du 21 avril 
2019 est remportée par un inconnu 
en politique, Volodymyr ZELENSKY. 
Le nouveau président, clairement 
pro-occidental, souhaite notamment 
faire adhérer son pays à l’UE, mais 
aussi à l’Organisation du traité de l’At-
lantique Nord (OTAN), une organisa-
tion à vocation militaire. La fin de la 
même année, 150 000 soldats russes 
sont déployés à la frontière des 2 pays 
dans le cadre de « manœuvres mili-
taires ». En réaction, l’Ukraine mobi-
lise 100 000 réservistes et se prépare 
à une invasion. En dépit des appels 
de la communauté internationale à 
une désescalade, aucune solution po-
litique n’est trouvée et le pire finit par 
arriver. Le président russe annonce 
au cours d’une allocution télévisée le 
24 février le déclenchement d’une « 
opération militaire » en Ukraine.

Les 
revendications 
de la Russie
Pour le président Vladimir POUTINE, 
l’Ukraine n’a pas respecté les accords 
de Minsk. Il accuse également Kiev 
de génocides envers les populations 
russophones de l’Est de l’Ukraine. En 
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réalité, le maître du Kremlin fait payer 
aux Occidentaux leur mépris vis-à-vis 
de la Russie depuis l’effondrement de 
l’URSS en 1991. Il leur reproche en-
suite l’élargissement de l’OTAN vers 
les pays d’Europe de l’Est (Bulgarie, 
Hongrie, Lettonie, Estonie, Pologne, 
République tchèque, Roumanie, Slo-
vaquie et Slovénie), ce qui constitue 
une menace de fait à la sécurité de 
la Russie. Tout comme le président 
américain John F. KENNEDY en 1962 
lors de la grave crise des missiles 
nucléaires à Cuba, le président Vladi-
mir POUTINE estime que l’entrée de 
l’Ukraine qui partage des frontières 
communes avec la Russie dans l’OTAN 
menacerait gravement la sécurité de 
son pays. En outre, laisser l’Ukraine 
entrer dans le giron de l’Occident 
anéantirait la reconstitution de la « 
Grande Russie » de l’époque tsarine 
avec la Géorgie et la Biélorussie pour 
laquelle il se sent investi d’une mis-
sion quasi messianique. Enfin, il sait 
que les Occidentaux ne seront pas en 
mesure d’empêcher son intervention.

Une Europe 
paralysée sans le 
soutien militaire 
des États-Unis. 
Depuis la création de l’OTAN en 1949, 
les budgets de la défense européens 
représentent moins de 2% du PIB, 
alors que leur puissant voisin russe 
n’a cessé de se réarmer depuis l’ar-
rivée de Poutine au Kremlin. Parmi 
les 27 pays membres de l’UE, seule 
la France dispose de l’arme nucléaire. 
Les autres pays de l’UE, majoritaire-
ment membres de l’OTAN, s’appuient 
sur la puissance américaine pour 
assurer leur protection. Les États-
Unis ont déjà fait savoir qu’ils n’inter-
viendraient pas militairement dans 
ce conflit du fait que l’Ukraine n’est 
pas un membre de l’OTAN. Faute de 
moyens pour faire reculer la Russie, 
les Européens ont donc décidé de la 
frapper par une série de sanctions.

Les sanctions 
les plus 
fortes jamais 
imposées par les 
Occidentaux.
Les Occidentaux ont donc gelé les 
avoirs de la banque centrale russe 
en Europe et aux États-Unis, soit 630 
milliards de dollars afin de limiter son 
accès aux marchés des devises pour 
soutenir sa monnaie, le rouble. Les 
banques russes ont été exclues du 
système de paiement digital Swift afin 
de les empêcher de faire des transac-
tions à travers le monde. Ils espèrent 
ainsi entrainer une forte inflation 
ainsi qu’une augmentation des coûts 
des crédits. Les oligarques russes, 
proches de Poutine, sont aussi frap-
pés d’interdiction de voyager en Eu-
rope et aux États-Unis et leurs avoirs 
détenus dans les banques occiden-
tales sont gelés. Mais ces sanctions 
ne sont pas qu’économiques.

Les athlètes russes sont interdits de 
compétitions internationales comme 
la Coupe du monde de football au 
Qatar en juillet 2022 et la Russie ne 
pourra plus accueillir des évènements 
tels que le Grand prix de Formule 1 
à Sotchi. En outre, les ressortissants 
russes qui occupaient des respon-
sabilités dans des théâtres, opéras 
et orchestres européens ont été dé-
mis de leurs fonctions. Cependant, 
toutes ces sanctions ne sont pas sans 
impacts pour les économies euro-
péennes.

Des sanctions qui 
ne concernent 
pas les produits 
énergétiques. 
La forte dépendance au pétrole et au 
gaz russe rend impossible tout em-
bargo de la part des Européens en dé-
pit de l’annulation du projet de gazo-
duc Nord Stream 2. Le prix du baril de 

pétrole a dépassé les 140 dollars, une 
première depuis 2008, tandis que le 
Gaz naturel liquéfié (GNL) connaissait 
une progression de plus 200% depuis 
le début du conflit. Les ménages eu-
ropéens voient leur budget pour le 
chauffage et le carburant augmenter 
exponentiellement. De même que les 
produits agricoles tels que le blé dont 
la Russie est le premier exportateur 
en Europe a entrainé une envolée 
des cours mondiaux qui se traduit par 
une augmentation du prix du pain.

Les dirigeants européens réunis les 
10 et 11 mars 2022 à Versailles ont 
décidé de réduire de 2/3 la consom-
mation de pétrole et de gaz russe d’ici 
fin 2022, ce qui reste un vrai défi en 
raison de la faiblesse de l’offre mon-
diale, pénalisée par les embargos que 
subissent l’Iran et le Venezuela qui 
sont de grands producteurs pétro-
liers et de gaziers. Pour faire face, la 
Russie a donc décidé de nouer des 
partenariats stratégiques avec…la 
Chine.

Le soutien 
indispensable de 
la Chine.
Le géant asiatique qui n’a pas pris 
part aux sanctions contre la Russie 
reste le principal bénéficiaire indirect 
de ce conflit. En effet, Pékin a levé 
les restrictions contre le blé russe et 
a signé un accord de construction 
d’un second gazoduc entre les 2 pays 
d’une capacité de 50 milliards de 
mètres cubes. La Chine va en outre 
permettre aux banques russes de 
faire des transactions en Yuan pour 
contourner les interdictions d’utili-
ser des euros et des dollars qui les 
frappent. Les échanges commerciaux 
entre la Chine et la Russie s’élevaient 
à 147 milliards de dollars en 2021. 
L’autre raison est que la Chine espère 
un soutien indéfectible des Russes en 
cas d’invasion de Taiwan, territoire sur 
lequel elle revendique sa souveraine-
té.

Jean Paul Augé OLLOMO
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